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Executive Summary

Le Working Paper " Innovation et R&D dans les régions belges dans une perspec-
tive européenne " examine tant le rôle que joue l’innovation dans le
développement économique que les différentes composantes du système d’inno-
vation. Pour chacune des trois régions belges (Région de Bruxelles-Capitale,
Région flamande et Région wallonne), les points forts et les points faibles des sys-
tèmes régionaux d’innovation sont examinés dans une perspective européenne.
Les résultats de l’analyse, placés dans le contexte spécifique de chaque région,
permettent de dessiner les contours des défis à venir en matière de politique d’in-
novation et de recherche. La base de ce Working Paper est constituée des projets
de recherche qui ont été mis en œuvre, à la demande des régions, par le Bureau
fédéral du Plan au cours des dernières années, projets qui avaient précisément
pour but d’évaluer les performances des trois régions en matière d’innovation
dans le contexte européen. Ce working paper fait partie d’une série de publica-
tions réalisées par le Bureau fédéral du Plan dans le domaine de la R&D et de
l’innovation. Les dernières publications ont étudié la dimension sectorielle des
activités de R&D en Belgique (WP04-15) et la faisabilité et l’impact macroéconomi-
que en Belgique de l’objectif de Barcelone (WP05-03).

Le climat économique mondial a fortement évolué au cours de la précédente dé-
cennie. Un trait important de cette évolution est l’intensification de la
concurrence et l’émergence d’une économie de la connaissance. Suite à l’évolu-
tion des conditions de marché, la nécessité d’innover s’est imposée avec force tant
aux petites qu’aux grandes entreprises, que ce soit dans l’industrie ou dans les
services. L’innovation recèle en effet la capacité d’accroître la productivité, ce qui,
à terme, augmente les chances de survie des entreprises. Par ailleurs, le processus
d’innovation au sein des entreprises a évolué. Dans la littérature, il n’existe pas
encore, à ce jour, de réponse claire à la question de savoir quelle structure de mar-
ché incite le plus les entreprises à innover.

La grande importance qu’ont acquise l’innovation et la compétitivité constitue
par ailleurs un défi de taille pour les autorités. Confrontée, dans les années 90, à
des écarts de croissance sensibles par rapport aux Etats-Unis, l’Union européenne
a transformé ce défi en un objectif ambitieux, qui est de faire de l’Europe l’écono-
mie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde. En
Belgique également, des mesures ont été prises, à l’échelon tant national que ré-
gional, afin de stimuler les activités d’innovation et d’atteindre l’objectif des 3 %
du PIB. 

Comme le suggère l’approche de " système national d’innovation ", un cadre gé-
néral de politique traditionnel pour le monde politique et académique, la
politique d’innovation ne doit pas se limiter à favoriser le développement de la
connaissance pure. L’innovation se caractérise en effet par un processus interactif
et non linéaire qui engage plusieurs acteurs et qui débouche sur le développe-
1
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ment, la diffusion et la mise en œuvre de nouvelles technologies. Six compétences
différentes sont considérées comme cruciales pour garantir le fonctionnement ef-
ficace du processus d’innovation : le développement des connaissances, les
qualifications des ressources humaines, la capacité de valorisation, la capacité
d’absorption, l’entrepreneuriat et le financement. Chacun de ces pôles de compé-
tence, derrière lesquels se cachent différents acteurs, doit être présent dans le
système d’innovation, mais ce sont les caractéristiques locales spécifiques qui dé-
terminent la part relative de chaque composante. Le caractère interactif et non
linéaire du processus d’innovation implique qu’une politique d’innovation effi-
cace doit avoir pour but de renforcer les piliers les plus faibles et de stimuler les
interactions entre les différents acteurs. 

La dimension régionale représente une facette importante de la politique d’inno-
vation. On observe en effet des écarts croissants entre les régions au niveau de
leur capacité à développer de nouvelles connaissances, à absorber des innova-
tions technologiques et à les traduire ensuite en croissance économique. Vu que
l’innovation et l’acquisition de connaissances comportent une dimension locale,
la politique d’innovation est de plus en plus différentiée au plan régional et les
compétences en matière d’enseignement, de technologie et d’innovation sont dé-
léguées aux autorités régionales. Le cas échéant, les régions jouissent d’une large
autonomie pour développer leurs propres politiques mais doivent en même
temps veiller à ce que les objectifs régionaux ne soient pas contraires à la politique
nationale. Toutefois, cette évolution ne peut amener les régions à ne pas tenir
compte, dans l’élaboration de leurs stratégies d’innovation, des expériences et
des connaissances acquises ailleurs, et à ne pas profiter des chances et des avan-
tages que leur offrent les partenariats et les réseaux transrégionaux et
transnationaux. En Belgique, suite aux réformes successives de l’Etat, la régiona-
lisation de la politique d’innovation est une réalité depuis déjà plusieurs années.

L’exercice d’identification des forces et des faiblesses des systèmes d’innovation
dans les trois régions belges repose ici sur une approche délibérément européen-
ne. C’est pourquoi l’accent est mis non pas sur une comparaison de ces régions
entre elles, mais plutôt sur une comparaison de leurs performances en matière
d’innovation par rapport à l’" Europe des quinze " et par rapport à un groupe de
pays européens (Danemark, Allemagne, France, Italie, Pays-Bas et Royaume-
Uni). Dans le cas spécifique de la Région de Bruxelles-Capitale, les performances
d’innovation sont comparées, dans la mesure du possible, avec celles d’autres ré-
gions urbanisées d’Europe (Berlin, la Communidad de Madrid, l’Ile de France, le
Lazio et Londres). Le document présente d’abord, sous forme de diagramme en
toile d’araignée, les positions absolues et relatives des régions par rapport aux ré-
gions de référence, et ce pour un certain nombre d’indicateurs sélectionnés.
Ensuite, les performances d’innovation et les différents indicateurs font l’objet
d’une analyse plus détaillée prenant notamment en compte la dynamique des in-
dicateurs au cours de la période étudiée (1995-2003).

L’analyse comparative des systèmes d’innovation fait apparaître divers écarts de
performances entre les régions belges. Outre ces différences, on relève également
un certain nombre de caractéristiques communes aux trois régions : forte repré-
sentation étrangère dans les activités R&D, place minime des organismes publics
de recherche dans la capacité globale de recherche, haut niveau de productivité
du travail, taux de scolarisation élevé, afflux insuffisant de scientifiques et d’in-
génieurs fraîchement diplômés, manque d’entrepreneuriat et manque de capital-
risque formel et informel lors de la phase de démarrage.
2
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Le système d’innovation dans la Région de Bruxelles-Capitale est caractérisé,
d’une part, par un taux de scolarisation élevé, une production scientifique consi-
dérable et une forte représentation des services à forte intensité de connaissance,
et d’autre part, par une intensité d’activités R&D relativement faible au sein des
entreprises et par des crédits publics limités à la R&D. La faible intensité en R&D

résulte de la sur-représentation des services dans l’activité économique bruxelloi-
se. Bien que les crédits publics à la R&D aient été relevés au cours de la période
1995-2003, l’évolution présente un profil très irrégulier. 

TABLEAU  - Points forts et points faibles de la Région de Bruxelles-Capitale

Malgré les bons scores obtenus par la Flandre pour plusieurs des indicateurs étu-
diés, on note certains points faibles, en particulier du côté sortie du système
d’innovation. Comme dans les autres régions, ces points faibles, comme, par
exemple, l’afflux insuffisant de scientifiques et d’ingénieurs et le manque d’entre-
preneuriat, pourraient freiner, à terme, le fonctionnement du système
d’innovation et le développement des activités économiques. A partir de 1995, la
Région flamande a toutefois connu une augmentation sensible, voire considéra-
ble, des crédits publics à la R&D, du personnel R&D au sein des entreprises et dans
le secteur public, ainsi que des dépenses R&D des entreprises.

TABLEAU  - Points forts et points faibles de la Région flamande

En Région wallonne, malgré l’évolution positive de ces dernières années, les per-
formances d’innovation se situent toujours en dessous de la moyenne
européenne pour bon nombre d’indicateurs, tant du côté entrée que du côté sor-
tie. Les performances wallonnes restent notamment faibles en ce qui concerne
l’afflux de nouveaux scientifiques et de nouveaux ingénieurs, l’activité en matière
de brevets et la représentation des secteurs de haute technologie. Par contre, la
Région wallonne obtient un assez bon score pour les dépenses R&D des entrepri-
ses. Comme en Région flamande, on observe en Région wallonne une nette
augmentation des crédits publics à la R&D, des dépenses R&D des entreprises et
du personnel R&D des entreprises pour la période comprise entre 1995 et 2002.

Points forts Points faibles

- Niveau de formation de la population 
- Niveau de productivité du travail
- Représentation des services de haute technologie
- Publications scientifiques

- Dépenses R&D au sein des entreprises
- Crédits publics à la R&D

- Participation à la formation tout au long de la vie
- Entrepreneuriat
- Offre de capital à risque early stage

Points forts Points faibles

- Niveau de formation de la population 
- Niveau de productivité du travail
- Personnel R&D des entreprises
- Dépenses R&D des entreprises
- Croissance des crédits publics à la R&D

- Représentation des industries HT et MHT dans l’emploi et dans la 
valeur ajoutée

- Participation à la formation tout au long de la vie
- Scientifiques et ingénieurs nouvellement diplômés
- Représentation des services de haute technologie dans la 

valeur ajoutée
- Entrepreneuriat
- Offre de capital à risque early stage
3
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TABLEAU  - Points forts et points faibles de la Région wallonne

En dépit des efforts publics et privés accrus observés depuis plusieurs années,
l’étude met en évidence la nécessité, pour l’ensemble des régions belges, de con-
tinuer à intensifier leurs efforts, tant du côté entrée que du côté sortie du système
d’innovation, et de leur donner un caractère structurel. Moyennant la prise en
compte des spécificités du contexte régional, voici les défis que l’on peut distin-
guer globalement en matière de politique d’innovation et de R&D : (i) conférer un
caractère structurel aux efforts publics supplémentaires à fournir dans le domai-
ne de l’innovation ; (ii) renforcer le rôle des universités et d’autres organismes
institutionnels, tant au niveau de la recherche fondamentale qu’en tant que sour-
ce d’information pour l’innovation ; (iii) stimuler la valorisation de la recherche
fondamentale et appliquée à finalité économique, (iv) développer la base des con-
naissances humaines ; (v) promouvoir les accords de coopération en matière
d’innovation ; (vi) favoriser le transfert de technologies vers les entreprises peu
innovantes ; (vii) promouvoir l’entrepreneuriat et l’offre de sources de finance-
ment externes. Au moment de traduire ces objectifs de politique en mesures
concrètes, il faudra toutefois tenir compte de l’expérience acquise par d’autres ré-
gions, sans pour autant perdre de vue le caractère régional spécifique et la totalité
du policy mix.

Points forts Points faibles

- Niveau de formation de la population 
- Niveau de productivité du travail
- Dépenses R&D des entreprises
- Croissance des crédits publics à la R&D

- Participation à la formation tout au long de la vie
- Scientifiques et ingénieurs nouvellement diplômés
- Activité en matière de brevets
- Entrepreneuriat
- Représentation des secteurs de haute technologie
- Offre de capital à risque early stage
4
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Introduction

“ Science and Technology influence society as never before. Scientific achieve-
ments continue to push back the frontier of knowledge and increasingly
contribute to the technological progress that affects how we live and work (Mi-
nisterial Meeting of the OECD Committee for Scientific and Technological Policy,
2004) ”. 

L’importance de la connaissance et de la technologie augmente sans cesse dans
notre société. De par leur caractère radicalement innovant, le développement et
la diffusion des TIC ont joué un rôle important dans l’avènement d’une économie
basée sur la connaissance. Ces développements technologiques et scientifiques,
associés à une évolution rapide des conditions de marché, ont eu un impact tant
sur le mode de vie des citoyens que sur le fonctionnement des entreprises. Il n’est
dès lors pas étonnant que l’innovation soit dorénavant considérée, avec la diffu-
sion des TIC et l’entrepreneuriat, comme l’un des trois facteurs déterminants pour
les performances d’une économie.

L’importance croissante de l’innovation, de la technologie et de la connaissance
pour le système économique et le fossé grandissant entre l’Europe et les Etats-
Unis sur le plan de la croissance de la productivité et de la recherche et du dével-
oppement ont poussé l’Union européenne à agir. Un objectif très concret issu de
la stratégie de Lisbonne1, et devenu entre-temps le pilier central du programme
européen " Investir dans la recherche : un plan d’action pour l’Europe "2, consiste
à relever le niveau global de l’investissement européen en R&D pour lui faire at-
teindre 3 % du PIB à l’horizon 2010. Bien que les investissements publics et privés
dans la R&D revêtent une importance indéniable, ils ne représentent qu’une petite
partie du " système d’innovation ". Parmi les autres éléments au moins aussi im-
portants figurent notamment la valorisation et la diffusion des nouvelles
technologies, les accords de coopération en matière d’innovation, l’accès à un ré-
servoir de main-d’œuvre qualifiée, de même que de nombreux autres facteurs qui
font partie du système d’innovation. Sous l’impulsion des objectifs européens, et
vu l’importance croissante de la connaissance et de la technologie pour la compé-
titivité au plan international, l’élaboration d’une politique scientifique et
d’innovation cohérente et efficace est devenue un des thèmes politiques prioritai-
res dans la plupart des pays européens. Ce caractère prioritaire se traduit souvent
par une augmentation des budgets publics liés au système d’innovation.

Vu que la Commission européenne insiste fortement sur l’importance des régions
dans la construction de l’Espace européen de la recherche, les mesures qui visent
à favoriser l’innovation sont de plus en plus conçues et mises en œuvre à l’éche-
lon régional. Un des avantages de l’approche régionale est que les autorités

1. Conclusions du Conseil européen de Lisbonne (2000).
2. Commission of the European Communities (2003) ; COM(2003) 226 final/2.
5
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compétentes sont mieux à même de développer une politique d’innovation adap-
tée aux besoins locaux et aux spécificités régionales. Une condition importante est
toutefois que les autorités régionales tiennent suffisamment compte de l’expé-
rience des autres régions. En Belgique, les réformes successives de l’Etat ayant
entraîné un transfert des compétences primaires en matière de politique scienti-
fique et d’innovation technologique vers les Communautés et les Régions, la
dimension régionale de la politique d’innovation est déjà bien développée.

L’élaboration d’une politique d’innovation dynamisante pose la question de sa-
voir quel rôle les autorités compétentes peuvent jouer pour favoriser la recherche,
le développement et l’innovation. Pour pouvoir répondre à cette question et des-
siner les contours d’une politique efficace, il convient avant toute chose de
procéder à une analyse du système d’innovation. Ce n’est en effet qu’après en
avoir relevé les forces et les faiblesses que l’on peut évaluer une politique régio-
nale d’innovation et formuler certains objectifs. Compte tenu des différences
régionales et de la compétence presque totale des Régions et des Communautés
dans les domaines des sciences, de la technologie et de l’innovation, il était logi-
que d’analyser séparément les différents systèmes d’innovation régionaux, plutôt
que de considérer la Belgique dans son ensemble.

Ces dernières années, le Bureau fédéral du Plan a réalisé, pour le compte des trois
régions belges, plusieurs études dont l’objectif était d’évaluer ces régions sur le
plan de l’innovation dans un contexte européen. Pour la Région wallonne, un
" tableau de bord " spécialement axé sur la recherche et l’innovation a été élaboré.
Les résultats de recherches issus de ces conventions régionales forment la base du
working paper " L’innovation et la R&D dans les régions belges dans une perspec-
tive européenne ". Ce working paper fait partie d’une série de publications
réalisées par le Bureau fédéral du Plan dans le domaine de la R&D et de l’innova-
tion. Les dernières publications ont étudié la dimension sectorielle des activités
de R&D en Belgique (WP04-15) et la faisabilité et l’impact macroéconomique en
Belgique de l’objectif de Barcelone (WP05-03).

Cette publication se compose de deux grandes parties. Une première partie, théo-
rique, présente, tout d’abord, quelques concepts ainsi que l’importance de
l’innovation dans la stratégie des entreprises. Le cœur de cette partie est cepen-
dant constitué par le chapitre C, dans lequel l’approche du système d’innovation
est présentée. Cette approche servira de base pour l’analyse dans la seconde par-
tie. Enfin, le quatrième chapitre expose quelques facettes de la politique
d’innovation, construite sur le concept du système d’innovation. 

La seconde partie examine les points forts et les points faibles des différents sys-
tèmes régionaux d’innovation, en comparant les " performances " respectives des
trois Régions avec un groupe de régions européennes de référence. Si nous avons
choisi de comparer les performances d’innovation de la Région flamande et de la
Région wallonne avec un certain nombre d’Etats membres de l’Union européen-
ne, pour Bruxelles, en revanche, nous avons décidé, eu égard à son caractère
urbain, de faire la comparaison avec d’autres capitales européennes. La période
étudiée va de 1995 à la dernière année pour laquelle on dispose de données au ni-
veau régional. L’analyse s’articule en trois phases qui font chacune l’objet d’un
chapitre distinct. Dans le premier chapitre, les performances actuelles des régions
en matière d’innovation sont évaluées schématiquement sur base d’une série
d’indicateurs et par rapport aux régions de référence. Dans le souci de confirmer,
de compléter ou d’infirmer les observations faites dans ce premier chapitre, les
6
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différentes composantes du système d’innovation sont soumises, dans le deuxiè-
me chapitre, à une analyse et à une discussion plus approfondie. Afin de mettre
encore mieux en lumière les forces et les faiblesses des systèmes régionaux d’in-
novation, ce chapitre prête également une attention particulière à la dynamique
des différents éléments du système d’innovation. Dans le troisième chapitre, les
conclusions partielles issues des deux premiers sont réunies afin de déboucher
sur des conclusions générales sur les systèmes régionaux d’innovation. Enfin,
dans la perspective d’élaborer des politiques d’innovation qui soient davantage
adaptées aux spécificités de chaque Région, et en tenant compte de leurs caracté-
ristiques communes, nous présentons pour conclure quelques défis que vont
devoir relever, à l’avenir, les différentes régions belges dans le domaine de
l’innovation. 
7
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I Evolution des conditions de marché et 
des besoins d’innovation des 
entreprises, et conséquences de cette 
évolution sur la politique d’innovation

Durant la dernière décennie, l’évolution rapide des conditions de marché et l’avè-
nement d’une économie basée sur la connaissance ont donné à la recherche et au
développement (R&D), ainsi qu’à à l’innovation, une place sans cesse plus impor-
tante dans les stratégies des entreprises et le système économique. Cette
importance croissante de l’innovation constitue un défi pour les pouvoirs pu-
blics, qui doivent mettre en place un cadre cohérent favorable aux sciences, à la
technologie et à l’innovation. Pour ce faire, les pouvoirs publics font souvent ap-
pel à la théorie du système d’innovation (national ou régional) afin de déterminer
le cadre général de leur politique en la matière.

Le chapitre A de cette première partie propose une définition des concepts de
R&D et d’innovation. Le chapitre B met l’accent sur le rôle de l’innovation dans
les stratégies des entreprises et se penche également sur les liens entre la structure
du marché et l’innovation. Le chapitre C aborde ensuite le système d’innovation
et ses différentes composantes. Enfin, partant de ce concept de système d’innova-
tion, le chapitre D met en lumière plusieurs facettes de la politique d’innovation.
9
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A. Terminologie

Bien que les concepts d’innovation et de R&D soient souvent utilisés indistincte-
ment, ils se distinguent clairement l’un de l’autre, du moins en théorie. Vu que la
distinction entre ces deux notions revêt une importance cruciale pour la suite de
ce Working Paper, voici une tentative de clarifier les différences qui les opposent
à l’aide des définitions internationales existantes. La dernière partie de ce chapi-
tre introduit une distinction supplémentaire, subdivisant le concept d’innovation
en deux sous-catégories, selon que l’on a affaire à de l’innovation incrémentale ou
radicale.

1. Recherche et Développement

Selon le Manuel de Frascati1 (OECD, 2002a), l’expression “ Recherche et Dévelop-
pement (R&D) ” englobe l’ensemble des “ travaux de création entrepris de façon
systématique en vue d’accroître la somme des connaissances, y compris la con-
naissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi que l’utilisation de cette
somme de connaissances pour de nouvelles applications ”. Cette définition de la
R&D recouvre trois activités: la recherche fondamentale, la recherche appliquée et
le développement expérimental. Dans chaque cas, l’accent est mis sur la produc-
tion de nouvelles connaissances, que celles-ci se traduisent ou non par de
nouveaux matériaux, de nouveaux produits ou instruments, ou la mise en œuvre
de nouveaux processus.

Bien que la recherche fondamentale et la recherche appliquée aient toutes deux
pour objectif d’acquérir de nouvelles connaissances, seule cette deuxième forme
de recherche désigne les applications concrètes spécifiques ou l’exploitation pra-
tique de nouvelles connaissances. Dans le champ du développement
expérimental, en revanche, on utilise des connaissances existantes, qu’elles soient
issues de la recherche ou de l’expérience sur le terrain, pour produire de nou-
veaux matériaux, fabriquer de nouveaux produits ou outils, ou mettre en œuvre
de nouveaux processus.

2. Innovation

Le concept d’innovation est plus large que la notion de R&D axée sur les nouvelles
connaissances. En effet, outre la recherche et le développement, le processus d’in-
novation englobe traditionnellement un certain nombre de composantes
supplémentaires, comme la mise sur le marché de nouveaux produits ou de pro-
duits améliorés, l’acquisition de technologies “ intégrées ” (p. ex. via l’achat de
machines sophistiquées) et “non intégrées” (p. ex. via l’achat de droits de brevet
et de licences), ou encore la forme donnée aux produits. Comme telles, les activi-
tés de R&D mentionnées plus haut peuvent être considérées comme un élément
d’input du processus d’innovation. De plus, la R&D peut intervenir à différentes
étapes de ce processus.

1. Le Manuel de Frascati est un manuel publié par l’OCDE qui contient des définitions et des con-
ventions relatives à l’évaluation de la recherche et du développement expérimental.
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La description traditionnelle du concept d’innovation, telle qu’elle apparaît dans
le Manuel d’Oslo1 (OECD,1997) reste limitée à l’innovation technologique, à la
mise sur le marché de nouveaux produits ou de produits clairement améliorés ou
à l’introduction de processus nouveaux ou améliorés. Dans la pratique, le concept
d’innovation est élargi aux processus organisationnels ou stratégiques, c’est-à-
dire aux changements que les entreprises mettent en œuvre en matière de straté-
gie, de gestion, d’organisation, de marketing ou d’esthétique. Etant donné que les
innovations technologiques nécessitent une structure organisationnelle adaptée,
mais qu’elles peuvent aussi en être la conséquence, les deux types d’innovation
sont souvent liés l’un à l’autre. Dans l’un et l’autre cas, l’innovation résulte de
nouveaux développements technologiques, de nouvelles combinaisons de tech-
nologies ou de l’exploitation d’autres connaissances, qu’elles soient d’origine
interne ou externe, et elle suppose nécessairement une application fructueuse de
ces éléments.

3. Innovation radicale vs innovation incrémentale

Outre la distinction que l’on peut faire entre l’innovation qui concerne les proces-
sus, les produits et l’organisation des entreprises, les activités d’innovation
peuvent également être classées en fonction de leur caractère plus ou moins no-
vateur ou “ révolutionnaire ”. C’est ainsi que l’on parle d’innovation radicale et
d’innovation incrémentale. Les innovations incrémentales, qui constituent le plus
grand groupe, représentent la forme d’innovation la plus simple, puisqu’elles vi-
sent à améliorer ou à faire évoluer de manière ciblée certaines technologies
existantes. Les avancées successives et rapides dans le domaine des techniques
numériques constituent autant d’exemples de ce type d’innovation. 

La catégorie des innovations radicales comprend les développements technologi-
ques fortement novateurs ayant un large champ d’application. On parle alors
parfois de “ General Purpose Technology (GPT) ”, c’est-à-dire “ technologie à usa-
ge général ”. Contrairement aux innovations incrémentales, la diffusion des
innovations radicales nécessite des adaptations technologiques en profondeur
sur de longues périodes. Le développement des technologies de l’information et
de la communication (TIC) constitue un exemple récent d’innovation radicale. Les
TIC, qui ont un champ d’application très étendu, ainsi qu’une grande complémen-
tarité avec bon nombre de technologies existantes, ont non seulement créé de
nouveaux marchés ou redéfini des marchés existants, mais ont également forte-
ment influencé les processus au sein des entreprises (Van Zandweghe, 2003).
Grâce à un traitement et à une diffusion plus efficace de l’information, ainsi qu’à
une meilleure organisation des processus de production, les entreprises arrivent
à adapter plus rapidement leurs produits et leurs processus aux demandes sans
cesse changeantes des consommateurs (Kegels et al., 2003).

1. Le Manuel d’Oslo contient des directives relatives à la collecte et à l’interprétation de données en
rapport avec l’innovation technologique.
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B. L’innovation au centre de la stratégie des entreprises

L’évolution des conditions de marché a exacerbé la concurrence entre les entre-
prises. Cette concurrence plus vive exerce à son tour une pression sur les
entreprises, qui ressentent davantage la nécessité d’innover et de développer de
nouvelles stratégies en matière d’innovation. Avant de passer à la description du
système d’innovation (cf. chapitre C), nous examinons brièvement les liens théo-
riques qui existent entre la structure du marché et l’innovation.

1. Evolution des conditions de marché et stratégies d’innovation

L’économie mondiale actuelle est caractérisée par une mondialisation croissante,
une libéralisation des marchés, une plus grande mobilité des facteurs de produc-
tion et une plus grande imbrication entre les différents acteurs du système
économique (clients, fournisseurs, producteurs, etc.). Ces changements ne sont
pas sans conséquences pour les entreprises. L’un des principaux effets de cette
évolution est l’intensification de la concurrence. Vu les fluctuations constantes de
la demande, non seulement le temps nécessaire pour mettre un produit sur le
marché a diminué, mais la durée de vie même de ces produits s’est également rac-
courcie (OECD, 2002b). De plus, tant le fonctionnement interne des entreprises que
leurs relations avec l’environnement extérieur ont fortement évolué. C’est ainsi
par exemple que les entreprises travaillent de plus en plus au sein de réseaux qui
comprennent des centres de recherche, des sous-traitants, des fournisseurs et
même des concurrents (OECD, 2002b).

Vu qu’outre la formation des prix, l’innovation - qu’elle ait trait aux produits, aux
processus ou à l’organisation - est devenue l’un des paramètres déterminants de
la compétitivité des entreprises, la nécessité d’innover s’est imposée avec force
tant aux petites qu’aux grandes entreprises, que ce soit dans l’industrie ou dans
les services. L’innovation recèle en effet la capacité d’accroître la productivité, ce
qui, à terme, augmente les chances de survie des entreprises. Par ailleurs, le pro-
cessus d’innovation au sein des entreprises a évolué. C’est ainsi qu’il existe un
lien plus étroit entre les besoins du marché et les programmes de R&D, si bien que
les activités de R&D sont davantage intégrées dans la stratégie commerciale des
entreprises. En outre, les équipes de recherche sont de plus en plus organisées
autour d’un produit, plutôt que sur base de disciplines techniques, comme c’était
le cas auparavant. Cela permet de mieux utiliser l’interdisciplinarité et la complé-
mentarité croissantes qui caractérisent ces équipes. Vu que les activités de
recherche doivent contribuer directement à la rentabilité de l’entreprise, la ten-
dance est de donner la priorité aux projets à court terme plutôt qu’aux projets à
long terme, où la part de risque est plus importante. Cette évolution participe,
parmi d’autres facteurs, au fait que les entreprises sont caractérisées de plus en
plus par un processus continu d’innovations incrémentales et/ou informelles qui
ont également un impact important sur les performances de l’entreprise (OECD,
2001). 

Une autre évolution du processus d’innovation des entreprises est que toutes les
activités de R&D ne doivent plus nécessairement se faire en interne. L’externalisa-
tion de plus en plus fréquente de ces activités s’explique par la volonté des
entreprises de réduire les risques et de mieux intégrer les exigences d’interdisci-
plinarité. Outre les économies d’échelle que cela permet, l’externalisation des
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activités de R&D fait naître des réseaux à la fois formels et informels. Vu le carac-
tère interactif du processus d’innovation et le caractère de " bien public " de la
connaissance, les chances de voir se mettre en place des externalités de connais-
sance (knowledge spillovers) augmentent. Pour profiter au maximum des
avantages de ces phénomènes de diffusion des connaissances, la capacité d’ab-
sorption d’une entreprise, c.-à-d. la faculté d’acquérir et d’appliquer des
connaissances (informelles) développées par des partenaires, est devenue un élé-
ment au moins aussi important que la capacité de R&D développée par
l’entreprise elle-même (Fischer, 1999). 

2. Structure de marché et innovation

Dans les économies industrialisées modernes, outre la formation des prix, le dé-
veloppement et le lancement de nouveaux produits et de nouveaux processus de
production constituent des facteurs importants de la compétitivité des entrepri-
ses. Selon le secteur d’activités concerné, les entreprises sont ainsi incitées à
affecter des moyens considérables à l’innovation et à la R&D. Ces investissements
peuvent avoir à leur tour un effet bénéfique sur la productivité. La perspective de
réaliser des bénéfices au terme du processus d’innovation alimente également le
désir d’innover des entreprises. Il existe une littérature abondante, tant théorique
qu’empirique, qui étudie les liens entre la concurrence et l’innovation et, en par-
ticulier, l’effet de la structure de marché sur l’innovation. Sur base de cette
littérature, on peut distinguer deux grands courants : (1) Schumpeter (1942) et (2)
Arrow (1962). Ceci dit, il n’existe pas encore, à ce jour, de réponse claire à la ques-
tion de savoir quelle structure de marché incite le plus les entreprises à innover.
L’idée généralement admise est que plus de concurrence donne lieu à plus d’in-
novation. La politique de concurrence pourrait donc être un élément important
de la politique d’innovation.

Le point de départ de Schumpeter1 (1942) est qu’il existe une corrélation positive
entre l’innovation et le pouvoir de monopole. Dans ce contexte, Schumpeter met
fortement l’accent sur le financement de l’innovation. Vu que les activités visant
l’innovation comportent des risques et que les résultats sont imprévisibles, les en-
treprises ont du mal à trouver des financements extérieurs. C’est pourquoi le
pouvoir de marché et la taille de l’entreprise2 sont, selon Schumpeter, des
conditions importantes qui permettent à une entreprise de générer une quantité
suffisante de cash-flow, ce qui est nécessaire pour assurer le financement interne
de l’innovation. Le pouvoir de marché débouche en effet sur des profits de
monopole qui, dans une situation de concurrence parfaite, restent totalement
absents. De plus, les monopoleurs sont davantage capables de tirer profit des
bénéfices de l’innovation.

1. L’approche de Schumpeter évoquée ici est connue dans la littérature sous le nom de
" Schumpeter Mark II ".

2. Dans une seconde hypothèse, Schumpeter indique que proportionnellement, les grandes entre-
prises innovent plus que les petites.
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Source : Metcalfe (1995).

Encadré 1 : Inciter les entreprises à innover (Arrow)

Supposons une situation de marché dans laquelle D(Q) représente la courbe de la demande et RM(Q) la
courbe de rendement marginal. On suppose ensuite que la courbe des coûts marginaux CM(Q) est constan-
te pour toutes les entreprises. Sur base de la technologie initiale (coûts marginaux C0 ), un monopoleur
produira la quantité Qm et la mettra sur le marché au prix pm. Vu la demande sur le marché, cette quantité
de production rapporte au monopoleur un bénéfice pmaC0f (= surface gC0f). L’innovation technologique
fait ensuite baisser la courbe des coûts marginaux jusqu’à C1, si bien que le bénéfice du monopoleur s’élève
à pm’bC1e (= surface gC1e). L’augmentation du profit de monopole après la mise en œuvre de la nouvelle
technologie équivaut à la surface (gC1e) moins la surface (gC0f). Dans une situation de concurrence parfaite,
en revanche, la même entreprise produira, avant l’innovation technologique, la quantité Qp, sans réaliser
de profit. L’entreprise vendra en effet la production, vu la demande sur le marché, au prix p = C0. Après
une innovation technologique, cette entreprise jouira provisoirement d’une position de monopole et réali-
sera de ce fait un profit de monopole pm’bC1e (= surface gC1e). Il découle de tout ceci que dans l’hypothèse
où les coûts de l’innovation sont égaux, l’incitation à innover est plus forte pour les entreprises qui sont
dans une situation de concurrence parfaite que pour celles qui ont un pouvoir de monopole (Metcalfe,
1995).
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L’analyse d’Arrow est contradictoire par rapport à celle de Schumpeter. Dans son
analyse novatrice, Arrow a montré en effet qu’une entreprise se trouvant dans
une situation de concurrence totalement libre était davantage incitée à innover1

qu’une entreprise monopolistique comparable. En admettant une même
structure des coûts et une demande identique, les profits de monopole potentiels
sont en effet plus attrayants pour une entreprise qui, avant l’innovation, ne
réalisait pas de profit (situation de concurrence parfaite) que pour un
monopoleur qui réalisait déjà des profits de monopole de par son pouvoir de
marché (cf. encadré 1). Dans le cas du monopoleur, les activités d’innovation
donnent lieu au remplacement de profits existants (replacement effect). Selon
Arrow, les monopoleurs seraient en outre moins enclins que les autres entreprises
à introduire des innovations radicales. Toutefois, la théorie d’Arrow n’échappe
pas à la critique. Son modèle est notamment insatisfaisant du fait qu’il est centré
exclusivement sur les bénéfices générés par une innovation, sans que les effets de
l’innovation sur la structure de marché ne soient pris en compte. De plus, les
conclusions d’Arrow s’appliquent moins aux innovations incrémentales
destinées à améliorer un produit (Greenstein et Ramey, 1998). La concurrence
avec l’ancienne variante du produit réduit en effet la marge de profit de
l’innovation (product-inertia effect). De plus, Arrow ne tient pas compte de la
rivalité au niveau des activités d’innovation, ni des stimulations qu’ont les
entreprises monopolistiques du fait qu’elles se sentent menacées par l’apparition
d’entrants potentiels. Gilbet et Newberry (1982) ont montré que les entrants
incitaient effectivement les entreprises établies à investir dans la R&D. Ces mêmes
auteurs sont également arrivés à la conclusion selon laquelle ces entreprises
établies se tournent davantage vers les innovations incrémentales, tandis que les
entrants disposent d’un avantage compétitif en ce qui concerne les innovations
radicales. 

Depuis lors, différents auteurs ont adopté une position intermédiaire entre ces
deux extrêmes2. C’est ainsi par exemple qu’une étude récente de Aghion et al.
(2002) apportait la preuve de l’existence d’un rapport en forme de U renversé en-
tre l’innovation et la concurrence. Selon ces auteurs, un degré limité de pouvoir
de marché contribue au développement et à la mise en œuvre de nouvelles tech-
nologies. Quoi qu’il en soit, nous ne nous étendrons pas davantage ici sur les
modèles plus complexes ni sur l’ampleur des activités d’innovation par rapport
à la structure de marché. Comme les analyses théoriques, les tests empiriques li-
vrent des résultats contradictoires. Ceci dit, de nombreuses études empiriques
ont effectivement montré que les caractéristiques sectorielles et d’autres spécifici-
tés jouaient un rôle important dans les rapports entre la structure de marché et
l’innovation (Acs et Audretsch, 1990).

1. Dans la théorie d’Arrow (1962), l’innovation équivaut à une diminution des coûts du processus
de production. Cette théorie tient compte en outre de la concurrence entre les entreprises face à
l’innovation.

2. Boone, J., Van Damme, E. (2004).
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C. Le système d’innovation : dynamique et acteurs

L’importance croissante de l’innovation pour la compétitivité d’un pays ou d’une
région a renforcé l’intérêt des pouvoirs publics pour la politique en matière de
sciences, de technologies et d’innovation. Dans ce domaine, le monde politique et
académique se base généralement sur l’approche du " système d’innovation ". 

1. Introduction

Comme nous l’avons dit plus haut (cf. chapitre B), les processus d’innovation ont
connu une évolution sensible au cours de la dernière décennie sous l’influence de
l’évolution des conditions de marché. Dans la théorie moderne de l’innovation, le
comportement stratégique des entreprises, les rapports qu’elles entretiennent les
unes avec les autres, les interactions et les échanges de connaissances avec les cen-
tres de recherche et les universités sont considérés comme autant d’éléments clés
du processus d’innovation et du développement technologique. L’idée de base
est qu’en matière d’innovation, les chances de succès augmentent considérable-
ment si les activités liées à l’innovation s’insèrent dans un réseau caractérisé par
des interactions et des échanges intensifs entre les “ producteurs ” et les
“ acheteurs/utilisateurs ” de connaissances (OECD, 1999). Outre ce processus
d’apprentissage interactif, la capacité d’absorption de connaissances dévelop-
pées ailleurs est également considérée comme un élément crucial (Edquist, 1997).
Cette conception du processus d’innovation basé sur l’interaction est en net con-
traste avec la vision traditionnelle, où l’on décrivait l’innovation comme un
processus linéaire qui démarrait dans les laboratoires de recherche et qui, après
plusieurs étapes, se terminait par la diffusion sur le marché de nouveaux produits
et/ou de produits plus ou moins légèrement améliorés. Cette conception ne com-
portait donc aucune forme de feedback ou d’interaction. 

Aujourd’hui, l’approche du " système d’innovation " est devenue un cadre de ré-
férence pour les activités d’innovation actuelles et un concept central de la
politique d’innovation. L’idée maîtresse de cette approche est que les interactions
et les liens réciproques entre les différents acteurs (institutionnels) de la connais-
sance et du savoir-faire jouent un rôle déterminant dans le développement
technologique et le processus d’innovation. Le concept a été introduit vers la fin
des années 1980 et au début des années 1990 (Edquist, 1997 ; Lundvall, 1992 ; Nel-
son, 1993 ; Freeman, 1995) et s’est répandu depuis lors dans le monde politique et
académique. Il permet notamment aux décideurs politiques d’influer sur le pro-
cessus dynamique et complexe qu’est l’innovation en se concentrant sur les
interactions qui existent entre ses différents acteurs ainsi que sur les flux de con-
naissances qui en découlent (Larosse, 2004). Dans la littérature, à l’origine, le
concept de système d’innovation était envisagé sous l’angle national1. Après
quelque temps, il a toutefois été appliqué avec succès à l’échelon régional et par
branche industrielle. Un système d’innovation régional peut ainsi être défini
comme un réseau local d’acteurs et d’organismes publics et privés dont les
activités et les interactions débouchent sur le développement, la diffusion et la
mise en œuvre de nouvelles technologies (Cooke, 1997 ; Howells, 1999 ;
Evangelista et al., 2002). Bo Carlsson (1995) a introduit pour sa part la notion de

1. “ National Innovation Systems ”.
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" systèmes technologiques " (technological systems), en montrant qu’il pouvait
également y avoir des systèmes d’innovation spécifiques.

Par ailleurs, la mondialisation croissante des activités liées à l’innovation n’a pas
diminué l’importance des systèmes d’innovation nationaux ou locaux (Archibugi
et al., 1999). Toutefois, pour rester compétitif dans un contexte international, il est
nécessaire d’avoir une bonne connaissance de son propre système d’innovation.
C’est pourquoi, dans la deuxième partie de cette étude, nous ferons appel au con-
cept de système d’innovation pour décrire et évaluer le processus d’innovation. 

2. Un ensemble structuré de pôles de compétences

Dans la littérature, on trouve plusieurs variantes de représentation schématique
du concept de système d’innovation. Dans chacune de ces variantes, la proximité
et les interactions entre les différents éléments du système occupent une place
centrale (OECD, 1999). Dans l’analyse schématique proposée ci-dessous, le systè-
me d’innovation se présente comme une structure comprenant six piliers ou
pôles de compétence, tous nécessaires à l’achèvement du processus d’innova-
tion1. Ces pôles de compétence sont : 

- le développement des connaissances, qui caractérise la capacité de recherche
d’une région, tant pour la recherche fondamentale que pour la recherche
appliquée dans les institutions publiques et les organisations privées ;

- les ressources humaines, ce qui couvre les structures d’enseignement et de
formation, l’offre de personnel hautement qualifié, les possibilités
d’apprentissage tout au long de la vie et la formation dans les entreprises;

- la capacité de valorisation, qui reflète la capacité de protéger un résultat de
recherche et/ou de le transformer en un produit ou un procédé nouveau
ou sensiblement amélioré, susceptible d’être commercialisé ou de trouver
une application sociale ;

- la capacité d’absorption, qui englobe les capacités liées à la diffusion, à
l’intégration et à l’utilisation de nouvelles technologies, de nouveaux pro-
cessus et de nouvelles formes d’organisation au sein des entreprises et
d’autres organisations ;

- l’entrepreneuriat, qui inclut la capacité de lancer ou de développer de nou-
veaux projets économiques, éventuellement au départ d’une entreprise
existante ; 

- le financement, qui reflète les possibilités d’accéder au capital afin de met-
tre en œuvre des projets d’innovation comportant des risques, de déve-
lopper des savoirs et/ou de créer et de développer des entreprises. 

1. Van Overbeke, M. (2003).
17



Working Paper 13-05
FIGURE 1 - Le système d’innovation: les pôles de compétences

Chacun de ces pôles de compétences doit se retrouver dans le système d’innova-
tion, même si les proportions varient selon les spécificités de la région ou du pays.
De plus, comme l’indique clairement la figure 1, les différentes composantes du
système d’innovation sont étroitement liées les unes aux autres. C’est ainsi par
exemple que le développement des connaissances et la capacité d’absorption dé-
pendent fortement du stock de capital humain disponible, tandis que le
financement du capital à risque est nécessaire à l’entrepreneuriat et au dévelop-
pement des connaissances. De même, la capacité de valorisation d’un système
d’innovation augmente lorsque les capacités liées à l’entrepreneuriat sont bien
développées. La conséquence de ce fonctionnement en système est que chacune
des composantes doit atteindre un bon niveau de performances pour que le pro-
cessus d’innovation dans son ensemble puisse fonctionner de manière efficace.

3. Acteurs du système d’innovation

Derrière chacun de ces pôles de compétences ou de capacités se cachent divers ac-
teurs qui constituent en fin de compte le véritable moteur du système
d’innovation. Outre les entreprises, toute une série d’autres intervenants sont di-
rectement ou indirectement impliqués dans les activités liées à l’innovation :
universités, centres de recherche publics et privés, institutions financières, etc. La
plupart de ces acteurs sont d’ailleurs présents dans plusieurs pôles de compéten-
ces et sont liés les uns aux autres au sein même du processus d’innovation (cf.
figure 2). Ces interactions et ces flux – implicites ou explicites – de connaissances
se produisent tant entre des acteurs appartenant à des pôles de compétences dif-
férents qu’entre acteurs d’un même pôle.
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FIGURE 2 - Le système d’innovation: les principaux acteurs

Dans le système d’innovation, il est possible de faire une distinction entre trois ca-
tégories d’acteurs différents: les “ développeurs de connaissances ” (p. ex.:
chercheurs, concepteurs, universités, entreprises de haute technologie), les utili-
sateurs de connaissances (p. ex.: personnel qualifié, consommateurs, entreprises
des secteurs traditionnels) et les acteurs “ de soutien ” (p. ex.: formateurs, finan-
ciers, administration, services d’interface, pépinières d’entreprises et autres
services publics) (Soete et al., 2002). Ensuite, une seconde distinction peut être fai-
te entre les acteurs publics et privés. Les acteurs qui développent des
connaissances ou “ offrent ” des technologies sont des institutions et des organi-
sations qui disposent de leurs propres capacités de recherche, tandis que les
acteurs qui utilisent ou “ demandent ” des technologies sont des entreprises ou
des organisations qui ont besoin, pour leur propre programme d’innovation, de
connaissances technologiques développées ailleurs. Enfin, les acteurs intermé-
diaires ou de soutien sont des institutions et des organisations qui jouent un rôle
d’intermédiaires et de stimulateurs par rapport au transfert de connaissances et
de technologies et à la promotion de l’innovation. Le rôle que joue ce dernier
groupe d’acteurs dans le processus d’innovation s’est sensiblement renforcé au
cours des dernières années.

Une fois encore, il apparaît clairement que l’innovation est un processus interactif
et que, dans ce processus, les entreprises jouent un rôle central. Que ce soit com-
me développeurs ou comme utilisateurs de technologies, les entreprises peuvent
être considérées comme un élément pivot du système d’innovation. Selon les ca-
ractéristiques des marchés sur lesquels elles opèrent (par exemple les secteurs
technologiques ou les secteurs plus traditionnels) les entreprises, qu’elles opèrent
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en qualité de client ou de sous-traitant, mettront plutôt l’accent sur le développe-
ment des connaissances, sur la capacité de valorisation ou sur la capacité
d’absorption. Cette dernière semble constituer, certainement pour chaque entre-
prise individuelle, mais aussi pour l’ensemble du système d’innovation, un
élément indispensable, vu que c’est via le transfert de technologies et via la diffu-
sion de connaissances entre utilisateurs et développeurs de connaissances que
l’innovation et les activités de R&D peuvent avoir le plus grand impact sur la
croissance économique, l’emploi et la productivité (Soete et al., 2002).

D. Une politique d’innovation ciblée et efficace 

Conformément au concept de système d’innovation, un cadre favorable à l’inno-
vation doit nécessairement englober des compétences diverses, compétences qui
peuvent être disponibles ou non dans les différentes régions d’Europe. En outre,
compte tenu du caractère interactif et non linéaire du processus d’innovation, la
capacité d’innovation d’une région ou d’un pays est, selon l’approche du système
d’innovation, de plus en plus dépendante de la possibilité de rassembler ces dif-
férentes compétences, de les mettre en contact et de faire en sorte qu’elles se
complètent dans des projets toujours plus complexes (Fischer, 1999). Le rôle de la
politique d’innovation est de créer les conditions propices au développement des
pôles de compétences et des interactions qui ne sont pas suffisamment dévelop-
pés. L’élaboration d’une politique d’innovation implique de faire des choix en
tenant compte des spécificités locales. Vu que les régions d’Europe présentent un
paysage parfois très contrasté et que le processus d’acquisition des connaissances
possède en outre une dimension locale, de nombreuses régions développent ac-
tuellement leur propre politique d’innovation. 

1. Trois générations de politique d’innovation

La politique d’innovation est basée sur l’approche du système d’innovation de-
puis le milieu des années nonante seulement. Auparavant, le processus
d’innovation était considéré comme un processus linéaire qui débutait dans les
laboratoires de recherche et se terminait, au bout de plusieurs étapes, par la dif-
fusion de nouveaux produits et/ou par la mise sur le marché d’améliorations
incrémentales (1ère génération de la politique d’innovation). La politique d’inno-
vation visait alors principalement à développer les connaissances. L’introduction
du système d’innovation comme cadre de la politique d’innovation (2e généra-
tion) a permis de reconnaître l’importance de la mise en réseau des différentes
parties et chaînons du processus d’innovation et de leurs interactions. La politi-
que d’innovation s’est mutée en une combinaison cohérente de mesures ayant
pour objet de faire fonctionner aussi efficacement que possible toutes les compo-
santes du système d’innovation. Si l’on veut que la politique d’innovation profite
pleinement des interactions au sein du système d’innovation, il ne suffit pas de la
développer sur base de mesures individuelles spécifiquement axées sur tel ou tel
pôle de compétences en particulier. Lors de l’élaboration d’une telle politique, il
faut dès lors tenir compte tant des spécificités locales que des complémentarités,
ainsi que de la cohérence qu’il peut exister entre les différents acteurs et leurs stra-
tégies d’innovation respectives. 
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Si, dans de nombreux cas, des progrès doivent encore être réalisés au niveau de
la mise en œuvre de cette approche “ systémique ”, une nouvelle évolution se
profile depuis quelques années sous la forme d’une troisième génération de poli-
tique d’innovation. Dans la deuxième génération, la stimulation de l’innovation
était encore considérée comme un processus distinct. Dans la troisième généra-
tion, l’accent est mis en revanche sur l’intégration du concept d’innovation dans
les autres domaines de la politique. Puisque l’innovation revêt une telle impor-
tance et est omniprésente dans l’économie de la connaissance, l’objectif doit être
de la mettre au centre de chaque domaine de la politique (Commission of the Eu-
ropean Communities, 2002). La fiscalité, la concurrence, l’enseignement et
l’environnement sont notamment des domaines où l’innovation peut être amenée
assez facilement à jouer un rôle plus central. L’approche interdisciplinaire et la di-
mension horizontale de cette nouvelle forme de politique d’innovation doivent
également permettre de renforcer le système d’innovation (dans son ensemble) et
le cadre général de promotion de l’innovation1. 

2. La dimension régionale de la politique de l’innovation 

Le développement économique varie fortement d’une région à l’autre. Les ré-
gions diffèrent notamment dans leur capacité à développer de nouvelles
connaissances, à absorber et à intégrer des innovations technologiques et à les tra-
duire en croissance économique (Commission of the European Communities,
2001). La littérature relative aux systèmes d’innovation accorde un rôle important
aux " grappes " (clusters) d’innovation à l’échelon local2. En raison des
interactions dynamiques et de l’existence d’externalités (spillovers) et d’effets
d’agglomération, les grappes régionales sont considérées comme des moteurs de
l’innovation aux plans régional et national. Vu la proximité d’autres entreprises,
de personnes suffisamment qualifiées et de centres de recherche, les grappes
offrent davantage de possibilités d’externalités de connaissance directes ou
indirectes, ce qui stimule l’innovation. 

L’hétérogénéité des capacités régionales de l’innovation, sa dimension territoriale
et l’importance de l’environnement économique local pour la compétitivité font
que la politique d’innovation devient de plus en plus différenciée d’une région à
l’autre. Parallèlement à cette évolution, dans certains pays, les compétences liées
à l’innovation, à la technologie et à l’enseignement sont régionalisées. Le cas
échéant, les régions jouissent d’une large autonomie pour développer leurs pro-
pres politiques mais doivent en même temps veiller à ce que les objectifs
régionaux ne soient pas contraires à la politique nationale. Toutefois, cette évolu-
tion ne peut amener les régions à ne pas tenir compte, dans l’élaboration de leurs
stratégies d’innovation, des expériences et des connaissances acquises ailleurs, et
à ne pas profiter des chances et des avantages que leur offrent les partenariats et
les réseaux transrégionaux et transnationaux (Commission of the European Com-
munities, 2003a). C’est une des raisons pour lesquelles le système et la politique
d’innovation à l’échelon régional doivent être suffisamment intégrés dans le sys-
tème et la politique d’innovation aux niveaux national et international. 

1. VIWTA (2004).
2. Partant de la définition originale de Porter (1998), la grappe (ou cluster) se définit comme suit :

“ Le cluster est un modèle d’organisation du système de production, caractérisé par une concen-
tration géographique d’acteurs économiques et d’autres organisations. Il est spécialisé dans un
champ d’activités commun, développe des ‘interrelations’ marchandes et non marchandes et
contribue à l’innovation et à la compétitivité de ses membres et de son territoire ”. 
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3. Un “ policy mix ” axé sur les maillons faibles

Le principal défi de la politique d’innovation consiste à mettre en oeuvre, après
une analyse de la situation de départ, un " policy mix " cohérent et efficace qui en-
globe toutes les facettes du système d’innovation et qui trouve un équilibre au
niveau des nécessaires “ trade-offs ” (Soete et al., 2002). Les trade-offs les plus im-
portants, qui sont explicités ci-après, et pour lesquels il n’existe pas de réponse
tranchée dans un sens ou dans l’autre, sont : soutenir la recherche fondamentale
ou la recherche appliquée, orienter l’aide financière vers les grandes entreprises
ou les PME, mettre l’accent sur le développement des connaissances ou sur leur
utilisation et leur absorption, et enfin, promouvoir la coopération ou stimuler la
concurrence. On peut distinguer par ailleurs un certain nombre de principes de
base relatifs au développement de la politique d’innovation :

- Lors de la préparation d’une politique, il faut absolument identifier les
points faibles du système d’innovation existant, vu qu’ils peuvent com-
promettre le fonctionnement de l’ensemble du système.

- Pour être mieux à même d’évaluer les conséquences possibles de mesures
éventuelles et de développements technologiques futurs, il est très
important de rassembler ” l’intelligence stratégique ”1 présente dans le
système d’innovation, de l’analyser et de l’utiliser au maximum lors de la
préparation et de l’élaboration de la politique d’innovation. 

- Puisque les effets des différentes mesures sont influencés par les interac-
tions mutuelles entre elles, la clé du succès réside dans le policy mix glo-
bal. 

- Il importe de développer des instruments qui auront pour principal objet
d’améliorer le fonctionnement de l’ensemble du système d’innovation.

- Il est essentiel de promouvoir les flux d’informations et de connaissances
entre les différents acteurs du système d’innovation.

- Le cadre spécifique de mise en œuvre de la politique de l’innovation a un
impact déterminant sur le résultat.

- Il convient de développer une politique horizontale ou interdisciplinaire
en matière d’innovation, politique dans laquelle l’innovation trouvera sa
place dans d’autres domaines de la politique.

- Tant l’intelligence stratégique que la politique de l’innovation doivent
être évaluées et adaptées à intervalles réguliers.

a. Trade-off : soutien à la recherche fondamentale vs recherche appliquée

L’objectif de l’Union européenne de consacrer 3 % du PIB à la R&D d’ici 2010 pous-
se la Belgique et ses régions, tout comme les autres pays européens, à consacrer
davantage de moyens à la recherche et au développement. Bien que dans l’objec-
tif de Barcelone, deux tiers des efforts en R&D doivent émaner du secteur privé,
la question est de savoir comment répartir au mieux les deniers publics destinés
à la recherche et au développement. Bien que le soutien à la R&D au sein des en-
treprises reste une des pierres angulaires de la politique d’innovation, il faut
également rencontrer les besoins actuels et futurs de la société. Dans les deux cas,
la politique peut exercer un effet de levier sur les investissements privés dans la
recherche. 

1. On entend par “ intelligence stratégique ” les connaissances dont ont besoin les différents
acteurs pour prendre les bonnes décisions à long terme, compte tenu des nouveaux développe-
ments.
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Bien que la recherche fondamentale exerce un effet incontestable sur la croissance
économique et, plus généralement, sur le bien-être, les fonds publics consacrés à
la R&D au sein de l’Union européenne ont été destinés, des décennies durant, à la
recherche appliquée et aux développements technologiques et industriels dans
les entreprises. Aux Etats-Unis, par contre, l’industrie a toujours plaidé pour que
la recherche fondamentale soit largement financée par les pouvoirs publics.
Aujourd’hui, la recherche européenne reconnaît l’importance de la recherche fon-
damentale pour le développement de l’économie et de la société. En effet, elle est
la clé de la croissance à long terme et de la compétitivité, et elle ouvre la voie à
une meilleure qualité de vie. Depuis peu, un débat s’est fait jour dans les cénacles
européens à propos de la recherche fondamentale, et la Commission européenne
a proposé quelques initiatives. C’est ainsi que l’Union européenne a l’intention de
créer un Fonds européen pour la recherche fondamentale, qui attribuera des
bourses de recherche. Les principaux éléments qui justifient la nécessité croissan-
te d’une intervention publique au niveau de la recherche fondamentale sont les
suivants (Commission of the European Communities, 2004a) :

- “ L’impact indirect mais incontestable de la recherche fondamentale sur
la compétitivité économique, la croissance et, plus généralement, le bien-
être ” ;

- “ Le coût croissant de la recherche fondamentale, du fait notamment de
celui des instruments, des équipements et des infrastructures nécessaires,
ainsi que la complexité des problèmes dont elle s’occupe, qui appelle de
plus en plus souvent des approches interdisciplinaires: coût que le sec-
teur privé est peu enclin à prendre en charge en raison du caractère très
indirect du retour financier attendu. ”

Vu la disponibilité limitée de données comparables, il est difficile de se faire une
idée complète de l’importance de la recherche fondamentale au sein de l’Espace
européen de la recherche. Toutefois, les deux points suivants ne semblent pas prê-
ter à discussion : (i) dans l’Union européenne, la majeure partie de la recherche
fondamentale se fait dans les universités ; (ii) en Europe, le secteur privé n’est pas
très actif dans ce domaine en comparaison avec d’autres régions du monde. Mal-
gré l’intérêt croissant du monde politique, l’intérêt des entreprises pour la
recherche fondamentale semble encore diminuer (Industrial Research Institute,
2000). C’est ainsi que certaines grandes entreprises font faire ce type de recher-
ches à l’extérieur ou concluent des accords de coopération mixtes (fonds publics
et privés) avec des universités. Cette évolution, qui est une conséquence directe
de l’évolution de la politique d’innovation des entreprises - où le rendement à
court terme prime sur le long terme -, souligne la nécessité d’affecter une partie
non négligeable des budgets publics de R&D à la recherche fondamentale (OECD,
2002b). 

Vu l’existence d’effets externes positifs (spillovers) et vu également la part de ris-
que élevée inhérente à la recherche appliquée et au développement
technologique et industriel au sein des entreprises, il existe une " imperfection "
(situation de sous-investissement), non seulement pour la recherche fondamen-
tale, mais également pour les activités de R&D des entreprises. Cette imperfection
oblige les pouvoirs publics non seulement à soutenir la recherche fondamentale,
mais également à stimuler la recherche appliquée en entreprise. Pour optimiser
l’impact du soutien à la recherche appliquée en entreprise et produire un effet de
levier maximal, il faut mettre en place une palette d’outils de financement qui ré-
ponde aux besoins de tous les segments de la vie économique. La plupart du
temps, les trains de mesures comprennent à la fois des mesures directes, des me-
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sures fiscales et des dispositions de soutien du capital via des mécanismes de
garantie et des incitants au développement du capital à risque (Commission of
the European Communities, 2003b). Les avantages des mesures fiscales sont leur
caractère neutre, le niveau moindre des dépenses publiques administratives et la
prévisibilité de l’aide aux entreprises. Dans la pratique, il existe différents types
d’aide fiscale à la R&D (p. ex. volume vs systèmes de crédit d’impôt croissant1).
Contrairement aux instruments fiscaux, l’aide financière directe sous forme de
subventions ou de prêts permet d’orienter le soutien à la R&D et à l’innovation
vers certains secteurs de la recherche ou vers certaines entreprises spécifiques
(Van Pottelsberghe et al., 2004).

b. Trade-off : PME vs grandes entreprises

Pour optimiser les aides publiques, il faut également tenir compte des besoins,
des caractéristiques et des rôles spécifiques de la recherche et de l’innovation2,
qui varient en fonction de la taille des entreprises. C’est ainsi par exemple que
pour les investissements en R&D, les PME disposent le plus souvent d’une assise
financière moins large que les grandes entreprises. Cela n’empêche pas que de
petites entreprises de haute technologie jouent un rôle important et
complémentaire dans le processus d’innovation. Sur base de connaissances
existantes ou non, ces entreprises développent de nouveaux produits et de
nouveaux processus qui pourront être repris ultérieurement par de grandes
entreprises. De cette manière, les PME de haute technologie peuvent, en matière
d’innovation, remplir une fonction intermédiaire entre les universités et les
grandes entreprises (OECD, 2002b).

Ceci dit, la faculté d’innover des PME reste inférieure à celle des grandes entrepri-
ses, étant donné qu’il existe un groupe relativement important de PME

traditionnelles qui sont actives dans des " niches " où l’innovation occupe une
place moins importante dans la stratégie générale de l’entreprise. Par ailleurs, de
plus en plus de pays développent, en marge des programmes de R&D existants
soutenus par les pouvoirs publics, des mesures de soutien spécialement axées sur
les activités R&D au sein des PME. Il existe de grandes disparités entre les diffé-
rents pays de l’OCDE au niveau de la part que représentent les PME dans l’aide
publique à la recherche et à l’innovation en entreprise. C’est ainsi qu’en Australie,
au Portugal, en Suisse et en Italie, au moins deux tiers des aides publiques à la
recherche sont destinés aux PME, tandis qu’en France, en Allemagne, au Royau-
me-Uni et aux Etats-Unis, les mécanismes de financement sont fortement orientés
vers les grandes entreprises (OECD, 2003). Pour la Belgique, on ne dispose pas en-
core de données à ce sujet. Ceci dit, il existe, au sein des organismes régionaux
chargés de stimuler et de soutenir la recherche et l’innovation (IWT3, DGTRE4), des
mécanismes spécialement destinés à soutenir la recherche et l’innovation au sein
des PME. Il est vrai que les PME jouent un rôle non négligeable dans l’activité
économique de la Belgique. 

1. Dans un système basé sur le volume, le crédit d’impôt est calculé sur base de toutes les dépenses
de R&D consenties. Dans un système croissant, en revanche, le crédit d’impôt est calculé unique-
ment sur base des dépenses de R&D qui dépassent un montant de base déterminé (Van Pottels-
berghe et al., 2004).

2. Smallbone, D., North, D., Vickers, I. (2003).
3. L’IWT est l’institut flamand pour l’encouragement de l’innovation par la science et la technologie

(Instituut voor de aanmoediging van innovatie door Wetenschap en Technologie).
4. DGTRE : Direction Générale des Technologies, de la Recherche et de l’Energie (Région wallonne).
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Ceci dit, un élément important, du point de vue du financement public, est de
maximiser l’additionnalité de l’ensemble des mécanismes de financement desti-
nés à la recherche et à l’innovation. Toutefois, les informations dont on dispose à
ce jour sur les effets des différents programmes de financement public ne permet-
tent pas de savoir au juste si le soutien à la R&D dans les PME génère ou non une
plus grande additionnalité que dans les grandes entreprises. De plus, les caracté-
ristiques spécifiques du mécanisme de soutien jouent un rôle non négligeable de
ce point de vue. Une étude réalisée en Flandre, qui visait à analyser les effets d’ad-
ditionnalité ou de substitution des aides publiques à la R&D en entreprise,
concluait notamment que les PME semblent avoir tendance, plus que les grandes
entreprises, à se lancer également dans d’autres activités de R&D que celles finan-
cées par les pouvoirs publics (Meeusen et Janssens, 2000). Par contre, sur base
d’un corpus de données concernant des entreprises autrichiennes, Streicher et al.
(2004) ont noté l’existence d’un rapport en U inversé entre l’additionnalité des
subventions à la R&D et la taille de l’entreprise.

c. Trade-off : développer vs utiliser les connaissances

Une caractéristique importante de l’économie de la connaissance actuelle est la
nécessité croissante de disposer d’une large base de connaissances dans tous les
domaines et secteurs technologiques. La capacité d’innovation d’une entreprise
n’est en effet pas uniquement déterminée par la mesure dans laquelle elle génère
elle-même de nouvelles connaissances, mais aussi par la faculté d’absorber et
d’appliquer des connaissances développées ailleurs. Le cas échéant, ces connais-
sances technologiques peuvent être incorporées ou non dans des machines ou des
équipements1. Si la diffusion de telles connaissances incorporées dans des
machines ou des équipements se fait via leur acquisition, les connaissances non
incorporées se transmettent par contre via d’autres canaux. Dans les deux cas,
l’intégration et l’application des connaissances s’accompagnent d’un processus
d’apprentissage interactif. Selon Cohen et Levinthal (1989, 1990), il existe en outre
une corrélation positive entre le développement et l’absorption de connaissances.
Les efforts déployés par les entreprises en matière de R&D ne débouchent en effet
pas uniquement sur la création de nouvelles connaissances : sous l’effet du
renforcement des connaissances du personnel, ces efforts augmentent également
la capacité d’absorption de l’entreprise.

Vu l’existence d’obstacles à la diffusion et de défaillances du marché, il est très im-
portant, comme c’est le cas pour le développement des connaissances, que les
pouvoirs publics favorisent le transfert et la diffusion des connaissances techno-
logiques depuis les instituts publics de recherche et entre les entreprises. Comme
nous l’avons déjà souligné, le pôle de compétences “ capacité d’absorption ” re-
vêt en effet une importance cruciale pour le système d’innovation, vu que c’est
l’élément qui a potentiellement le plus d’impact sur la capacité de production de
l’économie et sur les résultats macroéconomiques de croissance et d’emploi. C’est
ainsi par exemple que l’intégration des TIC ou l’application de certaines nouvelles
technologies, ou encore l’achat de machines et d’installations sophistiquées, peu-
vent conférer aux entreprises concernées un avantage en termes de productivité
et de compétitivité. Comme la diffusion et le développement de connaissances ne
s’excluent pas mutuellement, il faut, pour avoir une politique d’innovation cohé-
rente, trouver un équilibre entre les efforts axés respectivement sur ces deux
composantes du système d’innovation (Peeters, 1998).

1. Embodied vs disembodied technology. 
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d. Trade-off : favoriser la coopération vs stimuler la concurrence

Dans l’approche centrée sur le concept de système d’innovation, le travail en ré-
seau et les interactions entre partenaires constituent, outre les échanges de
connaissances et le comportement stratégique, des éléments centraux du proces-
sus d’innovation. En effet, vu la spécialisation et la complexité croissantes des
connaissances et des technologies, l’innovation n’est plus l’affaire d’une seule en-
treprise. Pour que leurs activités en matière d’innovation puissent être menées à
terme et qu’elles portent leurs fruits, les entreprises dépendent de plus en plus de
connaissances qui se trouvent au sein d’autres entreprises et institutions, et elles
doivent par conséquent les rechercher activement (OECD, 1999). Pour ce faire, les
entreprises ont avantage à collaborer, de manière formelle ou informelle, avec
d’autres acteurs tels que des centres de recherche, des fournisseurs, des clients,
des services de soutien ou des concurrents.

D’un autre côté, on considère traditionnellement la concurrence comme le mo-
teur de l’innovation. Il est vrai que c’est la concurrence qui incite les entreprises à
rechercher constamment de nouveaux moyens de maintenir leur position et, si
possible, de la conforter. Cela ne veut pas dire qu’il soit impossible de concilier,
d’une part, le fait d’encourager la conclusion d’accords de coopération et, d’autre
part, le fait de stimuler la concurrence, vu que la compétitivité d’une entreprise
dépend de plus en plus fortement de la capacité des entreprises à intégrer des
connaissances et des technologies externes et de les utiliser pour leurs propres ac-
tivités de recherche. De plus, comme la collaboration se met en place selon un
processus bottom-up, les entreprises ont une liberté de décision et, dans le souci de
renforcer leur compétitivité, elles ne partageront pas automatiquement, par
exemple, les résultats issus de certaines recherches fondamentales stratégiques
avec la concurrence. D’autre part, via le partage d’infrastructures et l’élimination
des doublons de recherche, de tels accords de coopération peuvent se traduire par
des effets de coût et d’échelle significatifs, qui ont une influence positive sur la
productivité de la recherche.

Traditionnellement, la formation de “ grappes ” (clusters) sur base des contacts et
des réseaux reliant les différents acteurs du système d’innovation constitue une
réponse à cette problématique. Ces grappes rassemblent des entreprises, des ser-
vices de soutien et des instituts de recherche de tailles diverses ayant des intérêts
communs (besoins et contraintes similaires), des complémentarités ou des inter-
dépendances, et qui mettent en place, sur base volontaire, des liens de
coopération dans un ou plusieurs domaines.1 Ces structures vont plus loin que
les réseaux horizontaux au sein desquels des entreprises d’une même branche, ou
des entreprises actives sur un même marché, unissent leurs efforts en matière de
R&D. Les clusters sont différents en ce sens qu’ils forment, en ignorant souvent les
frontières entre les branches, des réseaux verticaux constitués d’entreprises
différentes mais complémentaires et dont les activités s’articulent autour d’un
maillon ou d’un domaine de connaissances spécifique de la chaîne de la valeur
ajoutée. Vu que les grappes possèdent également la dynamique, les interactions
et les interconnexions entre acteurs qui caractérisent les systèmes d’innovation,
elles sont elles-mêmes considérées comme des “ systèmes d’innovation ” à petite
échelle (OECD, 1999). Une autre caractéristique est que les grappes se mettent en
place en vertu d’un processus “ bottom-up ”, si bien que les entreprises
impliquées sont nécessairement convaincues des avantages que peut leur

1. Porter, M.E. (1998), Graitson, D.(2000).
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procurer une participation à ce type d’initiative. Ce n’est qu’à un stade ultérieur
que les pouvoirs publics peuvent décider de leur apporter leur soutien.

Outre la formation de clusters, les accords de coopération entre le secteur public
et le secteur privé constituent également un instrument d’innovation essentiel.
Ces collaborations représentent d’ailleurs une partie sans cesse croissante des in-
vestissements publics dans la R&D parmi les pays membres de l’OCDE. Les
collaborations entre les secteurs privé et public peuvent fortement augmenter la
rentabilité des investissements publics dans la recherche. Ce genre de collabora-
tion peut en effet permettre au secteur privé de réagir plus vite et de façon plus
adaptée aux besoins de la recherche publique, de commercialiser les résultats de
cette recherche et d’améliorer les infrastructures vouées à la connaissance. Le suc-
cès de ces collaborations mixtes dépend fortement, entre autres, de la mesure
dans laquelle elles arrivent à intéresser l’industrie et à créer un équilibre entre les
objectifs publics et privés, et également de la manière dont elles s’inscrivent glo-
balement dans la politique d’innovation (OECD, 2004a).
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II Forces et faiblesses des systèmes 
d’innovation régionaux en Belgique

Les régions jouent un rôle important dans la réalisation de l’Espace européen de
la recherche. Comme le soulignait la Commission européenne dans une commu-
nication de 2001, “ les autorités locales doivent être activement encouragées à
accorder leurs politiques avec les politiques menées au niveau national et euro-
péen afin d’assurer un cadre solide, unifié et transparent pour la promotion de
l’innovation “ (Commission of the European Communities, 2001). En Belgique, la
politique d’innovation est déjà fortement concentrée au niveau régional. Sous
l’effet des réformes de l’Etat qui se sont succédé depuis 1980, les compétences pri-
maires en matière de politique scientifique, technologique et d’innovation ont en
effet été transférées aux communautés et aux régions (cf. encadré 2).

Comme il a été souligné dans la première partie de cette étude, la théorie du sys-
tème d’innovation est souvent utilisée par les responsables politiques pour
déterminer le cadre général de leur politique en matière de sciences, de technolo-
gie et d’innovation. Dans de nombreux cas, pour tendre vers un “ policy mix “
plus efficace, il faut dans un premier temps identifier et analyser les points forts
et les points faibles, tous susceptibles d’avoir un impact sur les capacités des sys-
tèmes d’innovation locaux. Cette seconde partie évalue donc les performances
d’innovation de chacune des régions belges dans un contexte européen afin de
déterminer les forces et les faiblesses de leurs systèmes d’innovation respectifs et
d’identifier les défis politiques futurs.

A. Méthode

1. Cadre d’évaluation

Comme nous le soulignions dans la partie 1, le système d’innovation d’un pays
ou d’une région ne se limite pas au développement de nouvelles connaissances
via des investissements dans la recherche et le développement. Outre l’impact,
non négligeable, des facteurs sociaux, économiques et culturels, le système d’in-
novation régional ou national est déterminé dans une large mesure par un
ensemble de compétences, d’acteurs et de caractéristiques spécifiques qui sont de
plus en plus liés les uns aux autres (cf. figures 1 et 2). 

L’adaptation et l’amélioration continues du système d’innovation exigent que
tant les déterminants individuels que les liens entre eux soient étudiés et analysés
de façon rigoureuse. Cependant, de nombreuses questions subsistent à ce jour sur
la manière d’analyser les systèmes d’innovation. De plus, ces questions s’ampli-
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fient lorsqu’il s’agit de comparer les performances de différents pays ou régions.
Dans le cadre de cette problématique, l’OCDE insiste sur les éléments suivants
(OECD, 2002d).

- Les procédures d’évaluation et les indicateurs standard existants ne per-
mettent souvent pas de brosser un tableau complet d’un système d’inno-
vation national/régional ;

- Il n’existe pas de “ configuration idéale de déterminants et de facteurs “
qui garantisse un système d’innovation optimal au niveau social et
économique ;

- Le lien entre l’innovation, d’une part, et les performances économiques,
d’autre part, ne peut être défini de façon tout à fait précise ;

- Outre l’analyse quantitative des indicateurs, une analyse qualificative est
également nécessaire ;

- Les procédures d’évaluation actuelles sont à l’avantage des grands pays.
Les indicateurs utilisés pour l’évaluation s’appliquent en effet davantage
aux capacités d’innovation et de recherche des grands pays qu’à celles
des petits pays.

L’objectif de cette deuxième partie étant d’identifier les points forts et les points
faibles des systèmes régionaux d’innovation, nous avons opté pour une analyse
essentiellement quantitative construite autour des différents indicateurs de l’in-
novation. Une telle identification est plus délicate lorsqu’on opte pour un indice
composite d’innovation global.1 En effet, un tel indice ne donne qu’un aperçu
général des performances régionales et nationales. Par conséquent, on peut
difficilement établir un lien clair avec certaines politiques spécifiques.
L’utilisation d’un indice composite d’innovation présente également un autre
inconvénient, puisque dans de nombreux cas, les résultats dépendent fortement
des coefficients de pondération. De plus, ces coefficients de pondération ne sont
pas, ou ne sont que rarement, étayés au niveau théorique et/ou empirique.

Dans un premier temps, l’analyse et l’évaluation du système régional d’innova-
tion se font à l’aide d’un “ diagramme en toile d’araignée “. A chaque axe du
diagramme correspond un indicateur qui reflète un élément spécifique du systè-
me d’innovation. Ensuite, un classement est établi pour chaque indicateur
sélectionné de la région concernée, et ce classement est reporté sur l’axe corres-
pondant du diagramme. La représentation graphique du classement de chaque
région par rapport aux régions de référence a pour but de présenter une image
aussi complète que possible des performances régionales en matière d’innova-
tion. Un inconvénient de ce type de classement est qu’il ne donne pas d’indication
sur les écarts relatifs. Pour y remédier, on reporte ces écarts relatifs sur un second
diagramme de même type, en indiquant la position relative des régions par rap-
port à la moyenne européenne2, à la moyenne des régions de référence
sélectionnées et à la “ région de référence la plus performante “. Ensuite, avant de
tirer des conclusions définitives, les différents indicateurs sélectionnés font l’objet
d’une analyse plus détaillée.

1. Un “ indice composite d’innovation ” est une somme pondérée d’un ensemble de (sous-)indica-
teurs représentant chacun un aspect différent de l’innovation et de sa performance (par exemple,
les investissements en R&D, le capital humain, les brevets, etc.).

2. Dans ce Working Paper, la “ moyenne européenne “ indiquée est toujours celle de l’Europe des
quinze. L’analyse ne tient donc pas compte des performances d’innovation des Etats devenus
membres en 2004.
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Encadré 2 : Répartition des compétences dans le domaine des sciences et de l’innovation en Belgique

Les compétences primaires en matière de recherche scientifique en Belgique avaient déjà été transférées aux
communautés et aux régions en vertu de la “ Loi spéciale de réformes institutionnelles “ du 8 août 1980.
Lors des réformes ultérieures de l’Etat, en 1993 et 2001, d’autres compétences en matière de politique scien-
tifique et d’innovation technologique ont été transférées aux régions et aux communautés. Cela signifie
qu’aujourd’hui, les communautés et les régions ont pratiquement toutes les compétences dans ce domaine :
formation des chercheurs, soutien à la recherche fondamentale, développement de la recherche industrielle
et sociale appliquée, et valorisation maximale de la recherche scientifique. Toutefois, un certain nombre de
matières bien définies relèvent encore du niveau fédéral. 

Outre l’enseignement et la recherche dans les universités et les écoles supérieures, les Communautés sont
compétentes pour la recherche relative à l’enseignement, à la culture et aux matières personnalisables (par
exemple la politique de santé). Cela couvre tant la recherche scientifique axée sur ces matières que les re-
cherches effectuées par des institutions de chaque secteur concerné. Les principaux instruments dont
disposent les communautés dans ce domaine sont les fonds pour la recherche fondamentale stratégique à
finalité industrielle ou sociale, ainsi que les fonds de recherche universitaires et les mandats de recherche.

Les Régions sont compétentes pour la recherche relative aux compétences régionales (économie, politique
de l’énergie, politique agricole, environnement, travaux publics, etc.). Cela couvre à la fois l’aide à la recher-
che fondamentale technologique et industrielle et la promotion du développement de nouveaux produits
et processus de production, la diffusion et le transfert de technologies et d’innovations technologiques, etc.
L’entrepreneuriat et la formation au sein des entreprises, autres domaines liés au système d’innovation, re-
lèvent eux aussi entièrement de la responsabilité politique des régions.

Les Autorités fédérales restent compétentes pour la recherche spatiale dans un cadre international, pour la
gestion des institutions scientifiques et culturelles fédérales et leurs activités de recherche, et pour la pro-
tection de la propriété intellectuelle en Belgique. La fiscalité étant principalement une matière fédérale, les
autorités fédérales disposent d’un instrument puissant pour favoriser les activités de R&D au sein des en-
treprises et des organismes de recherche publics et privés. 

Enfin, la politique scientifique et d’innovation prend forme à un quatrième niveau : le niveau européen. La
politique européenne de R&D a comme priorité principale “ le soutien de la compétitivité de l’industrie
européenne et la promotion de la recherche afin de permettre à cette industrie de relever les défis
technologiques “. Les programmes-cadres successifs en matière de recherche et de développement consti-
tuent l’instrument principal de cette politique. Ces programmes pluriannuels couvrent des domaines très
divers, tels que les technologies de l’information et de la communication, l’environnement, la biologie,
l’énergie, le transport et la mobilité des chercheurs. C’est pour concentrer les efforts en matière de recherche
et d’innovation et pour créer dans ce domaine l’équivalent du marché intérieur des biens et des services que
l’“ Espace européen de la recherche “ a été mis sur pied. Cette structure rassemble l’ensemble des activités
de l’UE qui visent à une meilleure coordination des activités de recherche et à une convergence des politi-
ques de recherche et d’innovation au niveau national et européen.

Le transfert de la politique de la recherche vers les régions et les communautés n’empêche pas l’existence
en Belgique d’une série d’accords de concertation et de coopération entre les différents niveaux de pouvoir.
Il existe notamment une concertation entre les divers échelons sur certaines questions internationales qui
intéressent à la fois les pouvoirs fédéraux, les communautés et les régions.

Source : SPP Politique scientifique fédérale.
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Pour ce type d’analyse, le choix des régions de référence est un élément crucial.
Afin de pouvoir évaluer le système d’innovation de façon optimale, l’option rete-
nue a consisté à comparer tant les performances d’innovation de la Région
flamande (BE2) que celles de la Région wallonne (BE3) à un groupe d’Etats mem-
bres européens où, outre la Belgique (BE), les principaux partenaires
commerciaux européens sont représentés : le Danemark (DK), l’Allemagne (DE), la
France (FR), les Pays-Bas (NL), l’Italie (IT) et le Royaume-Uni (UK). Le fait d’avoir
choisi des Etats membres plutôt que des régions s’explique par le fait qu’en Bel-
gique, les compétences en matière de politique scientifique et d’innovation
technologique ont été transférées aux régions et communautés. De ce fait, les
compétences des régions belges ressemblent davantage à celles des autres Etats
membres qu’à celles des autres régions d’Europe. De plus, le nombre de données
disponibles est plus important au niveau national qu’au niveau régional.

Compte tenu de son caractère spécifique de capitale, la Région de Bruxelles-Ca-
pitale (BE1) a été comparée à d’autres régions urbaines en Europe : Berlin (DE3), la
Communidad de Madrid (ES3), l’Île de France (FR1), le Lazio (ITE4) et Londres
(UKI). Le nombre limité de données disponibles au niveau régional européen gêne
toutefois l’analyse des performances d’innovation bruxelloises. C’est pourquoi,
afin de pouvoir évaluer le système d’innovation de la Région Bruxelles-Capitale
sous tous ses aspects, Bruxelles est tout de même comparée, pour certains indica-
teurs, aux mêmes Etats membres que ceux utilisés pour la Région flamande et la
Région wallonne.

Il importe enfin de souligner que les systèmes régionaux d’innovation ne fonc-
tionnent pas isolément les uns des autres. En réalité, ils sont étroitement liés,
notamment par la répartition des compétences entre les niveaux régional, com-
munautaire et fédéral. Sous l’effet des interactions entre les entités, comme par
exemple entre la Région wallonne et la Communauté française (qui est responsa-
ble de l’enseignement francophone), les capacités d’innovation d’une région sont
souvent en partie déterminées par les régions environnantes. Il en résulte que,
dans certains cas, l’image créée par les indicateurs régionaux d’innovation ne cor-
respond pas tout à fait au potentiel d’innovation total de la région.

2. Données

La période étudiée s’étend de 1995 à 2004. Ceci dit, pour certains indicateurs, les
données disponibles ne remontent toutefois pas jusqu’à 1995, tandis que pour
d’autres, les dernières données officielles en date remontent à 2000. Vu que l’ana-
lyse se fait du point de vie régional et que les données régionales sont très souvent
publiées avec un retard important, il n’a pas toujours été possible d’utiliser des
données très récentes. Dès lors, l’analyse ci-après est réalisée sur base des derniè-
res données disponibles, tant pour les régions belges que pour le groupe des
régions de référence.

Les données relatives aux Etats membres et aux régions proviennent principale-
ment de la banque de données New Cronos (Eurostat) et de l’OCDE. En ce qui
concerne les régions belges, on a eu recours aux données de CFS/STAT1, tandis que
l’INS, le SPF Economie, PME, classes moyennes et Energie, le Global
Entrepreneurship Monitor (GEM) et la Belgian Venturing Association (BVA) ont
servi de source pour les volets entrepreneuriat et financement de
l’entrepreneuriat et de l’innovation.

1. CFS/STAT, www.belspo.be.
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B. Positionnement des régions belges en matière d’innovation et 
de R&D

1. Introduction

La position relative des régions belges en matière d’innovation et de R&D est vi-
sualisée à l’aide de deux diagrammes en toile d’araignée. Le premier diagramme
situe pour chacun des indicateurs sélectionnés la position de la région étudiée par
rapport aux Etats membres ou, dans le cas de Bruxelles, aux régions européennes
de référence. En complément et dans un deuxième temps, nous donnons les
écarts relatifs par rapport à la moyenne européenne et par rapport au premier du
classement. Le choix des indicateurs a été déterminé par la volonté de faire appa-
raître sur le diagramme, autant que faire se peut, tous les piliers du système
d’innovation. Cela permet de tirer une première conclusion concernant les points
forts et les points faibles de la région concernée. Voici les indicateurs qui ont été
retenus pour les besoins de l’exercice de positionnement de la Région flamande
et de la Région wallonne.1

- Dépenses totales en R&D ;
- Dépenses R&D des entreprises ; 
- Dépenses publiques en R&D ;
- Personnel R&D dans les entreprises ;
- Part de la population (25-64 ans) titulaire d’un diplôme de l’enseigne-

ment supérieur universitaire ou non universitaire (ISCED5_6) ; 
- Nombre de scientifiques et d’ingénieurs nouvellement diplômés par rap-

port au nombre total de diplômés ISCED5_6 ; 
- Participation à la formation tout au long de la vie ;
- Nombre de brevets déposés auprès de l’Office européen des brevets

(OEB) ; 
- Nombre de brevets de haute technologie déposés auprès de l’OEB ;
- Croissance annuelle moyenne de la productivité du travail (1995-2002) ;
- Part des branches d’activité de haute technologie (HT et MHT) dans

l’emploi ; 
- Part des branches d’activité de haute technologie (HT et MHT) dans la

valeur ajoutée brute ; 
- Indice TEA : activité entrepreneuriale totale ;2

- Pourcentage de personnes ayant investi au cours des trois dernières
années dans la création d’une entreprise appartenant à une autre per-
sonne (capital risque informel).

1. La sélection des indicateurs se base sur des études existantes telles que le European Innovation
Scoreboard, les chiffres clés de la DG Recherche et l’Enterprise Scoreboard. Il a également fallu tenir
compte de la disponibilité limitée de certaines données régionales. 

2. L’indice TEA ou “ activité enrepreneuriale totale “, produit par l’enquête GEM, est une estimation
du pourcentage de la population active (18-64 ans) qui, au moment de l’enquête, est engagée
dans des activités concrètes visant à créer une nouvelle entreprise (start-ups), ou qui possède une
entreprise existant depuis moins de 42 mois (new firms).
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En l’absence de données pour certains de ces indicateurs au niveau régional euro-
péen, plusieurs d’entre eux n’ont pas été inclus dans le positionnement de la
Région de Bruxelles-Capitale.1 Pour la plupart des régions de référence, c’est la
dernière année de données disponibles qui est utilisée pour chaque indicateur (cf.
annexe 1 et 2). Il convient enfin de souligner que par manque de données
régionales fiables et récentes pour chacune des trois régions belges, les piliers
importants que sont la capacité d’absorption et le financement ne peuvent
provisoirement être inclus, ou de façon insuffisante, dans l’analyse du système
d’innovation. 

2. Région de Bruxelles-Capitale

La figure 3 situe la position relative de la Région de Bruxelles-Capitale dans un
cadre (régional) européen.2 Pour la plupart des indicateurs, Bruxelles se situe
dans la moyenne des régions urbaines européennes. Sur base du classement, les
points les plus faibles sont les suivants : les investissements totaux en R&D, les in-
vestissements publics en R&D et l’emploi dans les branches de haute technologie.
On note en revanche que la région est en bonne position pour ce qui concerne le
personnel R&D dans les entreprises, le niveau de formation et le niveau de la pro-
ductivité du travail. 

1. Il s’agit des indicateurs suivants : nombre de scientifiques et d’ingénieurs nouvellement diplô-
més, croissance annuelle moyenne de la productivité du travail, part des secteurs high tech et mid-
dle high tech dans la valeur ajoutée brute, pourcentage de gens ayant investi au cours trois
dernières années dans le démarrage de l’entreprise d’une autre personne, et l’indice TEA. Dans
l’analyse de la Région de Bruxelles-Capitale, la croissance de la productivité du travail est rem-
placée par le niveau de productivité du travail. 

2. Pour rappel, les régions auxquelles la Région de Bruxelles-Capitale est comparée sont : Berlin
(DE3), la Communidad de Madrid (ES3), l’ Île de France (FR1), le Lazio (ITE4) et Londres (UKI).

FIGURE 3 - Position de la Région de Bruxelles-Capitale par rapport à d’autres 
régions urbanisées en Europe

Source : Calculs BFP sur base de données d’Eurostat, de CFS/STAT, du GEM et de l’OCDE.

Remarques : 

(i) Plus on se rapproche du point zéro, plus la position de la Région de Bruxelles-Capitale est
favorable.

(ii) Pour chaque indicateur, on prend l’année la plus récente pour laquelle des données sont dis-
ponibles pour la majorité des régions de référence (cf. annexe 1).

(iii) Les régions de référence pour la Région de Bruxelles-Capitale sont les suivantes : Berlin, la
Communidad de Madrid, l’Île de France, le Lazio et Londres.
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Si l’on ajoute à la figure 3 des informations sur la position relative de la Région de
Bruxelles-Capitale par rapport à l’Europe des quinze (UE15) et à la région de ré-
férence présentant la meilleure performance (figure 4), on peut définir la position
du système d’innovation bruxellois comme suit :

- insuffisante sur le plan du développement des connaissances (tant pour
les investissements en R&D dans les entreprises que pour ceux réalisés
par le secteur public) ;

- favorable pour le niveau de qualification de la population, mais moyenne
pour la participation à la formation tout au long de la vie ;

- moyenne pour la valorisation de la recherche et pour le nombre de bre-
vets (high-tech) déposés ;

- malgré un niveau élevé de la productivité du travail, l’impact des activi-
tés de recherche et d’innovation sur l’emploi dans les branches de haute
technologie est relativement limité.

Vu la disponibilité limitée d’indicateurs au niveau régional européen, il est essen-
tiel, surtout pour la Région de Bruxelles-Capitale, de procéder à une analyse plus
détaillée du système d’innovation bruxellois avant de tirer des conclusions (cf.
chapitre C). A cette fin, un certain nombre d’indicateurs supplémentaires seront
incorporés dans l’analyse, de même que l’évolution durant la période 1995-2002.

FIGURE 4 - Position relative de la Région de Bruxelles-Capitale par rapport à 
l’UE15 et la région de référence la plus performante

Source : Calculs BFP sur base de données d’Eurostat, de CFS/STAT, du GEM et de l’OCDE.

Remarques :

(i) Plus on s’éloigne du point zéro, plus la position de la Région de Bruxelles-Capitale est bonne.
Une valeur supérieure (inférieure) à 1 signifie que la Région de Bruxelles-Capitale présente
de meilleures (moins bonnes) performances que la région de référence. 

(ii) Pour chaque indicateur, on prend l’année la plus récente pour laquelle on dispose de données
pour la majorité des régions de référence (annexe 1).

(iii) Les régions de référence pour la Région de Bruxelles-Capitale sont les suivantes : Berlin, la
Communidad de Madrid, l’Île de France, le Lazio et Londres.

0,0

0,5

1,0

1,5

2,0
Dépenses totales en R&D

Dépenses R&D des entreprises

Dépenses publiques en R&D

Personnel de R&D dans les
entreprises

Population active ayant un diplôme
de l'enseignement supérieur 

     Participation à la formation tout
au long de la vie 

Brevets (OEB)

Brevets HT (OEB)

Niveau de Productivité

Emploi dans les industries HT et
MHT

Emploi dans les services HT

par rapport à l'UE15 par rapport au premier du classement
35



Working Paper 13-05
3. Région flamande

Le classement de la Région flamande (cf. figure 5) donne une image relativement
positive des performances de la Flandre en matière d’innovation. Si elle est bien
placée en ce qui concerne les investissements totaux en R&D, les dépenses de R&D

des entreprises, le personnel R&D dans les entreprises et le poids des branches de
haute technologie, la Région flamande occupe en revanche une position moins fa-
vorable pour ce qui concerne le nombre de scientifiques et d’ingénieurs diplômés,
les brevets HT, l’indice TEA et les investissements publics en R&D. 

Le report des écarts relatifs sur le diagramme de la figure 6 confirme que les per-
formances de la Flandre en matière d’innovation ne peuvent être exclusivement
qualifiées de positives. En effet, si un bon nombre d’indicateurs se situent autour
ou au-dessus de la moyenne UE15, d’autres reflètent un retard non négligeable
par rapport à l’Europe des quinze. Sur base de cette première analyse, la perfor-
mance globale du système d’innovation flamand peut être évaluée comme suit :

- très bonne en ce qui concerne le développement des connaissances
(investissements en R&D, personnel R&D dans les entreprises), à l’excep-
tion des investissements publics en R&D ;

- malgré un taux de scolarité élevé, performance insuffisante en ce qui con-
cerne l’afflux de personnes hautement qualifiées dans les domaines scien-
tifiques et technologiques ;

- moyenne à insuffisante pour la participation à la formation tout au long
de la vie ;

- moyenne en ce qui concerne la valorisation des activités de recherche,
évaluée sur base du nombre de brevets (high-tech) déposés et de la repré-
sentation des branches de haute technologie dans l’économie ;

- faible en ce qui concerne les indicateurs liés à l’entrepreneuriat nouveau
et aux investissements en capital risque formel et informel.

FIGURE 5 - Position de la Région flamande par rapport à une sélection 
d’Etats membres de l’UE

Source : Calculs BFP sur base de données d’Eurostat, de CFS/STAT, du GEM et de l’OCDE.

Remarques :

(i) Plus on se rapproche du point zéro, plus la position de la Région flamande est bonne. 

(ii) Pour chaque indicateur, on prend l’année la plus récente pour laquelle on dispose de données
pour la majorité des régions de référence (annexe 2). 

(iii) Les régions de référence pour la Région flamande sont les suivantes : la Belgique, le Dane-
mark, l’Allemagne, la France, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.
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4. Région wallonne

Le score relatif de la Région wallonne, comparé aux sept Etats membres euro-
péens sélectionnés, va de moyen à faible pour la plupart des indicateurs (cf.
figure 7). La position de la Région wallonne est surtout défavorable au niveau de
la participation à l’apprentissage tout au long de la vie, du nombre de jeunes di-
plômés en sciences et en sciences appliquées, et de la valorisation de la R&D et de
l’innovation.

FIGURE 6 - Position relative de la Région flamande par rapport à l’UE15 et à la 
région de référence la plus performante

Source : Calculs BFB sur base de données d’Eurostat, de CFS/STAT, du GEM et de l’OCDE.

Remarques :

(i) Plus on s’éloigne du point zéro, plus la Région flamande est en bonne position. Une valeur
supérieure (inférieure) à 1 signifie que la Région flamande affiche de meilleures (moins bon-
nes) performances que la région de référence.

(ii) Pour chaque indicateur, on prend l’année la plus récente pour laquelle on dispose de données
pour la majorité des régions de référence (annexe 2).

(iii) Les régions de référence pour la Région flamande sont les suivantes : la Belgique, le Dane-
mark, l’Allemagne, la France, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.
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Cette évaluation du système d’innovation wallon se confirme si l’on prend en
compte les écarts relatifs par rapport à la moyenne européenne et à la région de
référence la plus performante. En effet, la Région wallonne affiche des scores su-
périeurs à la moyenne UE15 pour quatre indicateurs seulement, alors que bon
nombre d’autres indicateurs présentent un écart considérable par rapport à cette
même moyenne. De manière générale, la performance du système d’innovation
de la Région wallonne peut être évaluée comme suit :

- assez bonne en ce qui concerne le développement des connaissances, sur-
tout pour les investissements totaux en R&D et les investissements R&D

réalisés par les entreprises ;
- bonne pour le taux de scolarisation ;
- insuffisante en ce qui concerne l’afflux de scientifiques et ingénieurs hau-

tement qualifiés et la participation à la formation tout au long de la vie ;
- faible pour la valorisation des activités de recherche, évaluée sur base du

nombre de brevets high-tech déposés auprès de l’OEB ;
- insuffisante pour l’impact de l’innovation et de la recherche sur l’emploi

et pour la production dans les branches industrielles HT et MHT, et, dans
une moindre mesure, dans les services HT ;

- faible tant pour l’indice TEA que pour le pourcentage de particuliers qui
investissent dans le lancement de l’entreprise d’une autre personne.

FIGURE 7 - Position de la Région wallonne par rapport aux Etats membres 
européens sélectionnés

Source : Calculs BFP sur base de données d’Eurostat, de CFS/STAT, du GEM et de l’OCDE.

Remarques :

(i) Plus on se rapproche du point zéro, plus Région wallonne se situe en bonne position.

(ii) Pour chaque indicateur, on prend l’année la plus récente pour laquelle on dispose de données
pour la majorité des régions de référence (annexe 2).

(iii) Les régions de référence auxquelles la Région wallonne a été comparée sont les suivantes :
la Belgique, le Danemark, l’Allemagne, la France, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 
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Avant de tirer des conclusions sur le système d’innovation de la Région wallonne,
les performances wallonnes dans le domaine de l’innovation doivent également
faire l’objet d’une analyse plus approfondie (cf. chapitre C). Pour y parvenir, il
s’agira non seulement d’inclure dans l’analyse un certain nombre d’indicateurs
supplémentaires, mais également d’accorder une attention particulière à l’évolu-
tion des performances régionales en matière d’innovation.

FIGURE 8 - Position relative de la Région wallonne par rapport à l’UE15 et à la 
région de référence la plus performante

Source : Calculs BFB sur base de données d’Eurostat, de CFS/STAT, du GEM et de l’OCDE.

Remarques :

(i) Plus on s’éloigne du point zéro, plus la position de la Région wallonne est bonne. Une valeur
supérieure (inférieure) à 1 signifie que la Région wallonne affiche de meilleures (moins bon-
nes) performances que la région de référence. 

(ii) Pour chaque indicateur, on prend l’année la plus récente pour laquelle on dispose de données
pour la majorité des régions de référence (annexe 2).

(iii) Les régions de référence pour la Région wallonne sont les suivantes : la Belgique, le Dane-
mark, l’Allemagne, la France, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 
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C. Analyse détaillée des systèmes d’innovation régionaux

Après avoir tiré des conclusions provisoires pour chacune des trois régions au
chapitre précédent, voici à présent une analyse plus approfondie de leurs perfor-
mances respectives dans le domaine de l’innovation. Pour les besoins de cette
analyse, nous traitons séparément des six pôles de compétences du système d’in-
novation décrits dans la première partie de cette étude, à savoir : le
développement des connaissances, les ressources humaines, la capacité de valo-
risation, la capacité d’absorption, l’entrepreneuriat et le financement. Pour
chacun de ces pôles de compétences, nous avons examiné les indicateurs inclus
dans l’exercice de positionnement, ainsi que quelques indicateurs supplémentai-
res (cf. figure 9). Vu que l’exercice de positionnement constitue un instantané,
nous prenons également en considération, dans cette deuxième partie, l’évolu-
tion des performances régionales en matière d’innovation. 

FIGURE 9 - Les pôles de compétence du système d’innovation

1. Développement des connaissances

Le pôle de compétences “ développement des connaissances “ renvoie à l’existen-
ce éventuelle d’une capacité de recherche dans une région ou un pays, qu’il
s’agisse de recherche fondamentale ou de recherche à finalité économique appli-
quée dans des entreprises privées et des institutions publiques. Le taux
d’investissement dans la recherche et le développement reste un indicateur très
important pour l’évaluation des systèmes d’innovation. Le taux d’investissement
indique la mesure dans laquelle une région ou un pays investit dans les activités
de R&D par rapport à la valeur de la production totale. Comme le montre la figure
10, dans les pays membres de l’UE (ainsi qu’aux Etats-Unis et au Japon), on peut
observer une corrélation positive entre le PIB par habitant et l’intensité des activi-
tés R&D. Selon certains résultats empiriques publiés, une hausse de 1 point de
pourcentage de l’intensité de l’activité R&D débouche sur une accélération de la
croissance du PIB de 0,25 à 1,0 point de pour cent (Commission of the European
Communities, 2003f).
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En 2001, l’intensité totale des activités de R&D en Région flamande, en Région
wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale était de respectivement 2,49 %,
2,12 % et 1,29 % du PIB, contre 1,97 % dans l’UE15 (cf. figure 11). Si, en 1995, les
taux pour la Flandre et la Wallonie se situaient encore juste sous la moyenne de
l’UE15, en 2001, en revanche, les rapports sont inversés. C’est ainsi que la hausse
du taux d’investissement en R&D en Région flamande1 et en Région wallonne at-
teignait en 2001 respectivement 0,68 et 0,25 point de pourcentage, contre
seulement 0,09 point de pourcentage dans l’UE15. La progression relevée dans les
deux régions belges est surtout imputable à la hausse considérable des dépenses
intra-muros de R&D des entreprises. La situation dans la Région de Bruxelles-Ca-
pitale diffère fortement de celle observée dans les deux autres régions. Ainsi la
hausse des activités de R&D à Bruxelles est très limitée (0,05 point de pourcenta-
ge), de sorte que l’intensité totale de R&D reste largement en dessous de la

FIGURE 10 - Relation entre l’intensité R&D et le PIB par habitant

Sources : Eurostat, New Cronos ; CFS/STAT ; calculs BFP.

Remarque : La Région de Bruxelles-Capitale (be1) possède un PIB par tête particulièrement éle-
vé, en raison de son statut spécifique de capitale entraînant la présence de
nombreux navetteurs.
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Encadré 3 : Dépenses intra-muros de R&D

Les “ dépenses intra-muros de R&D ” sont toutes les dépenses de R&D effectuées au sein d’une unité statisti-
que, quelle que soit l’origine des moyens pour financer ces dépenses. Elles comprennent les dépenses
courantes (frais de personnel, frais de fonctionnement) et les dépenses en capital (investissements en ins-
truments, appareils, terrains et bâtiments), à l’exception des provisions pour les amortissements. Les
activités de R&D effectuées chez des tiers pour le compte de l’unité statistique ne sont pas prises en consi-
dération (dépenses extra-muros).
Source : OECD (2002a).

1. D’après les premiers résultats de l’enquête R&D couvrants la période 2002-2003, l’intensité de
R&D de la Région flamande serait retombée au niveau observé en 1999. Les résultats pour les
autres régions ne sont pas encore connus.
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moyenne européenne. Malgré l’évolution positive de ces dernières années, cha-
cune des régions belges reste encore très éloignée de l’objectif de 3 % fixé lors du
Conseil européen de Barcelone en 2002.1 Vu qu’il n’est pas réaliste que chacune
des régions atteigne l’objectif de Barcelone, les autorités régionales et fédérales
doivent harmoniser leurs efforts de façon à ce que l’intensité R&D atteigne ce seuil
des 3 % d’ici 2010 (Biatour et al., 2005).

Le niveau des dépenses de R&D en Flandre, qui est comparable au niveau alle-
mand, se situe en tête des pays sélectionnés (cf. figure 12). Comme nous l’avons
indiqué plus haut, en 2001, les performances tant de la Flandre que de la Région
wallonne ont été meilleures que celle de la moyenne de l’UE (1,97 %). Ceci dit,
aucune de ces deux régions ne fait partie du “ top 15 “ des régions NUTS1 en ma-
tière d’investissements en R&D. Cela vaut également pour la Région de Bruxelles-
Capitale, alors que d’autres régions urbanisées comme Berlin (DE3) et l’Île de
France (FR1) figurent bel et bien dans ce “ top 15 “. La faible intensité des activités
R&D en Région de Bruxelles-Capitale est largement attribuable à la domination

1. L’objectif fixé lors du Conseil européen de Barcelone au mois de mars 2002 comprend l’augmen-
tation des investissements moyens en recherche et développement jusque 3 % du PIB en 2010,
dont deux tiers devraient venir du secteur privé. Cette décision s’ajoute à l’objectif du Conseil
européen de Lisbonne en mars 2000, qui était de faire de l’Europe “ l’économie de la connais-
sance la plus compétitive et la plus dynamique du monde “ à l’horizon 2010 (Commission of the
European Communities (2003a)).

FIGURE 11 - Total des dépenses intra-muros de R&D dans les régions belges(i)

(% du PIB) - 1995-2001

Source : CFS/STA ; calculs BFP.

Remarque :

(i) Vu le manque de données ventilées par région pour le secteur d’exécution “ Enseignement su-
périeur ” (l’enseignement est une matière communautaire), une estimation a été faite sur base
de la part que représentent les universités bruxelloises dans les budgets de fonctionnement
destinés aux activités de R&D des institutions universitaires. Cette estimation se base sur les
données fournies par les communautés en ce qui concerne les dépenses de R&D faites par
l’Enseignement supérieur. En Communauté flamande, ce sont respectivement 85,5 % et
14,5 % des dépenses de R&D de l’enseignement supérieur qui sont allés à la Région flamande
et à la Région de Bruxelles-Capitale. En Communauté française, une clé de répartition de
70 %-30 % a été appliquée. 
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des services dans l’activité économique régionale. Les entreprises de ce segment
de l’économie sont en effet caractérisées par un taux d’activité R&D nettement in-
férieur à celui des entreprises de l’industrie manufacturière (OECD, 2005). C’est
également le cas en Belgique, où le secteur des services représente 13,4 % de l’en-
semble des activités de R&D, contre 82,8 % pour l’industrie manufacturière.

FIGURE 12 - Total des dépenses intra-muros de R&D par secteur d’exécution 
(% du PIB) – 2001(i)

Sources : Eurostat, New Cronos ; CFS/STAT ; calculs BFP.

Remarques :

(i) 2000 pour ITE4 ;

(ii) Les dépenses de R&D de l’enseignement supérieur ont été réparties entre les régions sur base
de la part que représentent les universités bruxelloises dans les budgets de fonctionnement
universitaires affectés à la R&D. D’après cette estimation, ce sont respectivement 14,5 % et
30 % des dépenses de R&D de l’enseignement supérieur en Région flamande et en Région
wallonne qui ont été octroyés à la Région de Bruxelles-Capitale. 
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Selon le Manuel de Frascati, on peut distinguer, dans l’ensemble des dépenses in-
tra-muros de R&D, quatre secteurs d’exécution : les entreprises, l’enseignement
supérieur, le secteur public et le secteur privé sans but lucratif (OECD, 2002a).
Comme dans la quasi-totalité des pays et des régions, les activités de R&D dans
les trois régions belges sont effectuées pour l’essentiel par les entreprises, suivies
ensuite par l’enseignement supérieur. La part des entreprises dans les dépenses
de R&D est plus importante dans les régions belges que dans les régions de réfé-
rence. A l’inverse, la Belgique et ses trois régions se distinguent par le rôle
extrêmement limité joué par les pouvoirs publics en tant que véritable acteur de
la R&D. Avec respectivement 0,17 %, 0,11 % et 0,04 % du PIB pour la Région fla-
mande1, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne, l’intensité des
activités R&D du secteur public se situe partout en dessous de la moyenne
européenne (0,25 %). Par contre, en ce qui concerne les activités de R&D effectuées
par l’enseignement supérieur, le tableau est plus positif que dans les régions de
référence. Les secteurs enseignement supérieur, pouvoirs publics et secteur privé
sans but lucratif, qui, à côté des entreprises, assument le reste des activités de
R&D, représentent ensemble “ les dépenses publiques de R&D ”. Au cours de la
période 1995-2001, ces “ dépenses publiques de R&D ” ont moins fortement
augmenté que les dépenses intra-muros de R&D des entreprises.

1. Contrairement à ce que laisse entendre la publication des données régionales de R&D pour 2001,
les centres universitaires indépendants flamands IMEC et VUB sont considérés, à la demande des
pouvoirs publics flamands, comme des organisations publiques et non plus comme des établis-
sements relevant de l’enseignement supérieur.

Encadré 4 : Secteurs d’exécution de la Recherche et du Développement 

Le secteur “ entreprises ” comprend l’ensemble des entreprises, organisations et institutions qui s’occupent
principalement de la production commerciale de biens ou de services destinés à être vendus au public à un
prix économiquement significatif. Le noyau de ce secteur est constitué par des entreprises privées. Les en-
treprises publiques (entreprises publiques et pseudo-sociétés aux mains d’organismes publics) et les ASBL

qui mettent des biens et des services sur le marché en font également partie. 

Le secteur “ enseignement supérieur ” comprend la totalité des universités, des écoles supérieures techni-
ques et des autres établissements d’enseignement tertiaire, quelle que soit la source de financement ou leur
statut légal. Les instituts de recherche, les laboratoires scientifiques et les hôpitaux qui fonctionnent sous la
gestion directe d’établissements d’enseignement supérieur, ou qui sont gérés par eux ou y sont liés d’une
autre manière, font également partie de ce secteur. 

Le “ secteur public ” comprend l’ensemble des départements, bureaux et autres organismes qui fournissent
des services à la société (excepté les services de l’enseignement supérieur) mais qui ne les vendent généra-
lement pas. Il s’agit de services que le système économique pourrait difficilement générer et qui mettent en
œuvre la politique rurale, économique et sociale. 

Le “ secteur privé sans but lucratif ” comprend tous les organismes privés sans but lucratif qui ne sont pas
tournés vers la vente de biens et produits aux ménages, comme les associations professionnelles ou scien-
tifiques, les organisations caritatives, les associations d’aide, les syndicats ou les organisations de
consommateurs. Sont dès lors exclues de ce secteur les organisations qui fournissent essentiellement des
services aux entreprises et aux pouvoirs publics, qui sont partiellement ou entièrement financées par les
pouvoirs publics, qui proposent des services d’enseignement public ou qui sont gérées par des établisse-
ments d’enseignement supérieur. Les activités de R&D effectuées par des individus avec leurs propres
moyens et pour leur propre compte doivent également être considérées comme faisant partie de ce secteur. 
Source : OECD (2002b).
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L’analyse des dépenses intra-muros de R&D consenties par les entreprises fait ap-
paraître une forte représentation des grandes entreprises (occupant plus de 250
travailleurs). Malgré de nombreux efforts des pouvoirs régionaux destinés à in-
tensifier les activités de R&D dans les PME, en 2001, respectivement 52,3 %, 69,5 %
et 61,4 % des dépenses intra-muros de R&D des entreprises flamandes, wallonnes
et bruxelloises ont été effectuées par des grandes entreprises en Flandre, en Wal-
lonie et à Bruxelles. Une analyse récente des activités de R&D des entreprises en
Région flamande a démontré qu’en 2001, dix grandes entreprises avaient concen-
tré 77 % de l’ensemble des dépenses intra-muros de R&D consenties par les
entreprises (Cincera, 2004a). Cette même analyse démontre que les “ entreprises
étrangères “, définies ici comme les filiales de multinationales étrangères, sont
responsables d’une grande partie des activités de R&D au sein des entreprises fla-
mandes. Cette présence “ étrangère “ est surtout importante dans le secteur
pharmaceutique, les TIC, le caoutchouc et le plastique, secteurs où elle représente
pratiquement 100 % des activités de R&D. On ne dispose pas de données compa-
rables pour la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale. Ceci dit, on
observe que tant en Flandre qu’en Wallonie et, dans une moindre mesure, à
Bruxelles, la part des dépenses intra-muros de R&D des entreprises qui est finan-
cée par des entreprises étrangères a sensiblement augmenté au cours de la
période 1995-2001.

Comme l’ont souligné les travaux de Biatour (2004) et Teirlinck (2003), en Belgi-
que, les dépenses intra-muros de R&D des entreprises sont fortement concentrées
dans les branches “ high-tech “. En 2001, les services et l’industrie high-tech ont
fait l’objet de plus de la moitié des efforts de R&D des entreprises dans chacune
des régions belges (cf. tableau 1 ). Les principaux secteurs sont la fabrication de
produits chimiques et pharmaceutiques (NACE-BEL 24) et le secteur des TIC (NACE-
BEL 30+32+33+64+72). Outre le poids important de l’industrie chimique, une par-
tie non négligeable des activités de R&D en Région flamande concerne la
fabrication d’appareils audiovisuels et de télécommunication. Dans la Région de
Bruxelles-Capitale et en Région wallonne, c’est surtout le secteur de la construc-
tion aéronautique et spatiale qui occupe une place non négligeable dans les
activités de R&D des entreprises. 

TABLEAU 1 - Dépenses intra-muros de R&D des entreprises (BERD) par branche d’activité - en %, 2001

Source : CFS/STAT.

BRANCHE NACE-BEL BE1 BE2 BE3 BE

24 (sans 24.4) Produits chimiques (sauf produits pharmaceutiques) 23,3 16,1 12,9 15,9

24.4 Produits pharmaceutiques 9,1 18,1 31,6 20,8

30 Machines de bureau et matériel informatique 0,3 0,4 0,1 0,3

32 (sans 32.1) Appareils audio, vidéo et de télécommunication 5,9 21,3 3,2 15,6

32.1 Composants électroniques (y compris semi-conducteurs) 0,3 2,1 0,3 1,5

33 Appareils, instruments d’optique et d’horlogerie 0,7 0,5 3,4 1,2

35.3 Construction aéronautique et spatiale 6,6 0,1 5,3 1,8

64.2 Télécommunications 0,7 0,6 4,6 1,5

72 (sans 72.2) Autres activités informatiques 5,5 1,5 1,4 1,8

72.2 Réalisation de programmes et de logiciels 2,4 1,9 2,6 2,1

73 Recherche et développement expérimental 0,0 0,1 0,8 0,2

01-99 Total BERD 100 100 100 100

Part des branches de haute technologie 54,8 63,2 66,2 57,6
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Outre la répartition par secteur d’exécution, les dépenses de R&D peuvent égale-
ment être analysées sur base de leur source de financement. On distingue cinq
catégories selon l’origine du financement : entreprises, pouvoirs publics, institu-
tions sans but lucratif, enseignement supérieur et “ étranger “.1 Toutefois, au
niveau régional, les seules données disponibles qui soient ventilées par source de
financement concernent les dépenses intra-muros de R&D des entreprises (BERD).
Dans les Régions flamande, wallonne et de Bruxelles-Capitale, le financement des
activités de R&D dans les entreprises a été réalisé, pour respectivement 84 %,
78,6 % et 84,8 %, par les entreprises elles-mêmes2, la moyenne de l’UE15 étant de
83,5 % (cf. figuur 13). Les entreprises basées à l’étranger constituent la deuxième
grande source de financement, notamment en Région flamande et en Région
wallonne, où les entreprises étrangères assurent respectivement 8,3 % et 9,5 % du
financement total. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, les organisations
internationales sont responsables d’une partie non négligeable (4,4 % du total) du
financement des activités de R&D menées au sein des entreprises. Tant le poids de
l’étranger que celui des pouvoirs publics comme source de financement de la
R&D a fortement augmenté dans les régions belges au cours de la période 1995-
2001. Contrairement à la Région flamande (4,1 %) et à la Région de Bruxelles–
Capitale (6,9 %), la part des pouvoirs publics dans le financement de la R&D du
secteur des entreprises ne dépasse la moyenne européenne (8,0 %) qu’en Région
wallonne (10,1 %).

1. Le secteur “ étranger ” comprend l’ensemble des institutions et des personnes qui se trouvent à
l’extérieur des frontières nationales, à l’exclusion des véhicules, bateaux, avions et engins spa-
tiaux exploités par des organisations internationales et des terrains d’exercice acquis par de telles
organisations, ainsi que toutes les organisations internationales (hors entreprises) qui se trouvent
à l’intérieur des frontières du pays concerné.

2. Notons que les transferts d’autres entreprises sont également considérés comme de
l’” autofinancement ”. Les prêts qui viennent d’organismes financiers ou de filiales et qui doi-
vent être remboursés ne peuvent pas non plus être considérés comme des transferts.

FIGURE 13 - Dépenses de R&D dans les entreprises par source de financement
(% du total) – 2002(i)

Sources : OECD, Main Science & Technology Indicators ; CFS/STAT.

Remarque : (i) Valeurs provisoires pour BE1, BE2, BE3 et BE.
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Le manque de données officielles sur les sources de financement des autres sec-
teurs d’exécution et sur les dépenses totales de R&D1 entrave l’analyse des efforts
des pouvoirs publics en matière de R&D. L’indicateur “ crédits budgétaires pu-
blics de R&D “, qui est déduit des données budgétaires2, peut servir d’alternative
pour mesurer l’ensemble des efforts publics en matière de R&D. Sur base de cet
indicateur, et après avoir analysé le contexte international, la Belgique est
considérée comme un pays ayant un niveau modeste de dépenses publiques en
R&D. La quasi-absence d’activités de R&D dans le domaine militaire en Belgique
est souvent citée comme étant une cause importante de ce phénomène
(Commission of the European Communities, 2003c). 

En Belgique, le calcul des crédits publics régionaux destinés à la R&D ne se fait pas
sans mal, étant donné que les compétences pour la recherche et le développement
sont réparties entre les communautés, les régions et le pouvoir fédéral. Il faut par
conséquent redistribuer les crédits des communautés et du pouvoir fédéral entre
les trois régions.3 Selon les calculs effectués, les crédits à la recherche alloués en
2003 par les pouvoirs publics à Bruxelles, en Région flamande et en région
wallonne ont atteint respectivement 0,30, 0,57 et 0,67 % du PIB. Avec ces chiffres,
les trois régions se situent toutes sous la moyenne européenne (0,78 %).

1. Selon certaines évaluations, en 2001, le financement privé (77 % - 1,92 % du PIB) en Région fla-
mande dépasserait de loin le financement par les pouvoirs publics (23 % - 0,57 % du PIB). La
Flandre est encore loin d’atteindre l’objectif fixé lors du sommet de Barcelone (2002), objectif
selon lequel les pouvoirs publics et le secteur privé devraient, à l’horizon 2010, prendre respecti-
vement 1/3 et 2/3 du financement à leur charge (Veugelers, 2004). Il n’existe pas pour l’instant
de données comparables pour la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne.

2. Bien que les données relatives aux crédits publics soient plus rapidement disponibles que les
résultats des enquêtes, cet indicateur présente deux inconvénients. Un premier inconvénient est
la moindre fiabilité des données, puisqu’il s’agit de dépenses prévues. Un deuxième inconvé-
nient réside dans le fait que les crédits publics pour la R&D ne reflètent pas l’intensité totale des
activités R&D, étant donné que les aides sous forme d’incitants financiers directs ou indirects ne
sont pas prises en compte.

3. Les crédits publics fédéraux, à l’exception des crédits pour les actions internationales (destina-
tion fonctionnelle 700) sont répartis entre les régions sur base de leur poids démographique res-
pectif. En outre, 28 % des crédits publics de la Communauté française et 14 % de ceux de la
Communauté flamande destinés au fonctionnement des universités et de la recherche fonda-
mentale (destinations fonctionnelles 100 et 500) ont été attribués à la Région de Bruxelles-Capi-
tale.
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L’évolution des crédits publics de R&D diffère fortement d’un Etat membre de
l’UE à l’autre. C’est ainsi notamment que les petits pays et les pays caractérisés par
une intensité d’activités R&D peu élevée ont connu une forte croissance annuelle
entre 1995 et 2003. Ce mouvement de rattrapage a également concerné la Belgi-
que, où les crédits publics de R&D (en % du PIB) ont augmenté de 0,09 point de
pourcentage pour atteindre 0,62 % du PIB. En Belgique, l’intensification des ef-
forts financiers est surtout sensible à la Communauté flamande et à la Région
wallonne. En Région de Bruxelles-Capitale, où les crédits publics de R&D ont con-
nu une évolution très irrégulière, les budgets ont également augmenté de
manière globale entre 1995 et 2001. Par contre, au niveau de la Communauté fran-
çaise et du pouvoir fédéral, seules de légères variations ont été observées au cours
de la même période. A l’heure actuelle, les efforts des pouvoirs régionaux se tra-
duisent par une amélioration des positions relatives de la Région flamande et de
la Région wallonne par rapport à la moyenne européenne (cf. figure 14). Par con-
tre, la position relative des crédits publics en Région de Bruxelles-Capitale
présente une stagnation pour la même période. Presque la moitié de l’augmenta-
tion des budgets publics de R&D en Belgique est imputable à la catégorie
“ Production industrielle et Technologie “, tandis que les budgets destinés à la
“ recherche financée par les fonds généraux des universités “ n’ont connu qu’une
légère augmentation, contrairement à bon nombre d’autres pays européens
(Commission of the European Communities, 2003c).

2. Ressources humaines : formation et qualification

Les ressources humaines jouent un rôle crucial dans le processus d’innovation.
Elles contribuent tant au développement des connaissances qu’à la valorisation
et à l’absorption des connaissances existantes. Le niveau d’instruction et la quali-
té du stock de capital humain jouent un rôle important à cet égard, vu qu’ils

FIGURE 14 - Crédits publics de R&D dans les régions belges
(en % du PIB) -1995-2003

Sources : Eurostat, Statistiques R&D, CFS/STAT, calculs BFP.
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constituent un élément déterminant du progrès technique à long terme et de la
croissance de la productivité (Commission of the European Communities, 2003f).
C’est pourquoi il est au moins aussi important pour une région que pour un pays
de pouvoir disposer d’un stock de capital humain de niveau suffisant, tant quan-
titativement que qualitativement. De plus, pour les entreprises multinationales,
la présence de personnel qualifié constitue un élément central du choix de la lo-
calisation de leurs activités de R&D. De leur côté, les pouvoirs publics doivent
s’investir directement dans le suivi des ressources humaines et anticiper les fu-
turs déficits éventuels. Ils ont en outre un rôle de plus en plus important à jouer
au sein du système d’innovation afin de valoriser au maximum les compétences
existantes et de promouvoir tant l’apprentissage tout au long de la vie que la for-
mation en entreprise. 

FIGURE 15 - Personnel R&D dans les entreprises 
(% de la population active) – 2001(i)

Sources : Eurostat, statistiques R&D, CFS/STAT.

Remarque : (i) 2000 pour IT, ITE4.
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Comme c’est le cas pour les dépenses de R&D, le personnel R&D est réparti par
secteur institutionnel : entreprises, enseignement supérieur, pouvoirs publics et
institutions privées sans but lucratif. Avec 63 %, ce sont les entreprises qui occu-
pent la plus grande partie du personnel R&D, suivies en deuxième position par
l’enseignement supérieur avec 29 %. En 2001, le personnel R&D au sein des entre-
prises représentait respectivement 1,07 %, 1,05 % et 0,71 % de la population active
en Région de Bruxelles Capitale, en Région flamande et en Région wallonne. Le
pourcentage de la Région wallonne se situe autour de la moyenne européenne
(0,68 %), tandis que la Flandre et Bruxelles font partie du groupe de pays/régions
les plus performants1 (cf. figure 15). Ceci dit, aucune des régions belges ne fait
partie du top 10 des régions européennes occupant le plus de personnel R&D dans
leurs entreprises. De toutes les régions de référence, seule l’Île de France (1,74 %)
se retrouve dans ce top 10 - à la 10ième place -, essentiellement parmi des régions
allemandes et scandinaves (Frank, 2004a). Ceci dit, entre 1995 et 2001, l’augmen-
tation annuelle moyenne du personnel de R&D au sein des entreprises a été plus
forte dans chacune des trois régions belges que dans la moyenne de l’Europe des
quinze. 

L’enseignement étant une matière communautaire, seules les données par com-
munauté sont disponibles pour le personnel R&D de l’enseignement supérieur.
Au cours de la période 1995-2001, et particulièrement entre 1998 et 2000, l’ensei-
gnement supérieur a enregistré une forte augmentation de son personnel R&D,
tant en Communauté flamande qu’en Communauté française. Avec des taux de
croissance annuelle moyens atteignant respectivement 3,9 % et 3,4 %, la progres-
sion est plus sensible que dans l’UE15 (2,5 %). Dans le secteur public, qui ne
représente que 6,6 % du personnel R&D au niveau belge, cette catégorie de per-
sonnel a également très fortement progressé, surtout en Région flamande. Avec
une croissance annuelle moyenne de 12 %, c’est de loin la catégorie de personnel
R&D qui a le plus fortement augmenté en Flandre. Bien que la croissance dans ce
secteur soit plutôt limitée en Région de Bruxelles-Capitale (1,9 %) et en Région
wallonne (1,7 %), ces deux régions affichent des taux qui restent supérieurs à la
moyenne européenne (-1,1 %). 

Le personnel R&D peut également être réparti par profession et par niveau de
qualification. Dans le cas des régions de la Belgique, cette double distinction ne
peut être faite que pour le personnel R&D au sein des entreprises. L’éventail des
professions comprend les chercheurs, les techniciens et le personnel de service.
Dans chacune des trois régions, près de la moitié du personnel R&D travaillant en
entreprise est constituée de chercheurs, ce qui est comparable à la situation dans
d’autres pays européens. Durant la période 1995-2001, le nombre de chercheurs a
enregistré une forte progression dans chaque région. En ce qui concerne les ni-
veaux de qualification, on fait une distinction entre les titulaires d’un diplôme
universitaire, les diplômés de l’enseignement supérieur de type court et les autres
diplômés. Enfin, la répartition sur base du niveau de qualification montre qu’à
Bruxelles, en Flandre et en Wallonie, une part respectivement égale à 57 %, 55 %
et 52 % du personnel R&D des entreprises est titulaire d’un diplôme de l’enseigne-
ment universitaire, dont 16 % en moyenne sont titulaires d’un diplôme de
doctorat.

1. Si le personnel de R&D dans les entreprises est exprimé en % de l'emploi intérieur (personnes)
des régions belges, l'image de la Région de Bruxelles-Capitale (0,67 %) est moins positive que
celle de la moyenne européenne (0,72 %), de la Région flamande (1,16 %) et de la Région wal-
lonne (0,85 %). Cela montre que l'indicateur ci-dessus, appliqué aux régions doit être utilisé avec
prudence.
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Tout comme pour les dépenses intra-muros de R&D du secteur des entreprises, le
personnel R&D des entreprises est fortement concentré, quelle que soit la région
envisagée, dans les branches high-tech (cf. tableau 2). Les secteurs les plus impor-
tants sont l’industrie chimique (NACE-BEL 24) et les TIC (NACE-BEL

30+32+33+64+72). Le poids important des grandes entreprises constitue une
deuxième analogie avec les dépenses de R&D. En 2001 en effet, la part relative des
grandes entreprises dans le personnel R&D atteignait respectivement 51,3 % à
Bruxelles, 56,7 % en Flandre et 52,2 % en Wallonie. 

TABLEAU 2 - Personnel R&D des entreprises en équivalents temps plein - (% du total) - 2001

Source : CFS, STAT.

Vu l’importance croissante de la technologie dans chaque segment de l’économie,
la demande de personnel hautement qualifié augmente de manière générale, et
pas seulement dans le domaine spécifique de la R&D. La possibilité de répondre
à cette demande augmente à mesure qu’une partie plus importante de la popula-
tion est porteuse d’un diplôme de l’enseignement supérieur universitaire ou non
universitaire. En général, dans les capitales, le nombre de personnes hautement
qualifiées est supérieur à la moyenne nationale. C’est également le cas en Belgi-
que, où en 2003, 37,3 % des 25-64 ans en Région de Bruxelles-Capitale sont
titulaires d’un diplôme universitaire ou d’un diplôme de l’enseignement supé-
rieur non universitaire, contre respectivement 27,9 % et 25,8 % en Région
flamande et en Région wallonne. Le taux de scolarisation dans la Région de

Encadré 5 : Personnel R&D

Selon le Manuel de Frascati, le “ personnel R&D “ comprend l’ensemble des personnes qui s’occupent direc-
tement de R&D ainsi que celles qui fournissent des services directs tels que les chefs des départements R&D,
les administrateurs et le personnel de bureau. Les personnes qui offrent des services indirects, comme le
personnel de cantine et de sécurité, ne peuvent être prises en compte, même si, dans le calcul des dépenses,
leur salaire est inclus dans les frais d’exploitation fixes. Le personnel R&D peut donc être réparti en fonction
de la profession et selon le niveau de qualification formel.
Source : OECD (2002b).

Branche NACE-BEL BE1 BE2 BE3 BE

24 (sans 24.4) Produits chimiques (sauf produits pharmaceutiques) 26,3 14,8 12,2 15,5

24.4 Produits pharmaceutiques 6,8 7,9 24,7 11,5

30 Machines de bureau et matériel informatique 0,3 0,6 0,1 0,4

32 (sans 32.1) Appareils audio, vidéo et de télécommunication 3,6 17,1 4,3 12,8

32.1 Composants électroniques (y compris semi-conducteurs) 0,4 2,3 0,5 1,7

33 Appareils, instruments d’optique et d’horlogerie 0,7 1,0 2,9 1,4

35.3 Construction aéronautique et spatiale 4,3 0,2 4,5 1,6

64.2 Télécommunications 0,9 0,7 1,6 0,9

72 (sans 72.2) Autres activités informatiques 8,0 2,3 2,3 2,9

72.2 Réalisation de programmes et de logiciels 2,9 3,5 3,7 3,5

73 Recherche et développement expérimental 0,0 0,1 0,8 0,3

01-99 Total Personnel R&D des entreprises 100 100 100 100

Part des branches de haute technologie 54,2 50,6 57,6 52,6
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Bruxelles-Capitale est comparable à celui de l’Île de France (35,1 %) et de Londres
(37,8 %). Dans chacune des régions belges, la proportion de personnes hautement
qualifiées dépasse ainsi largement la moyenne européenne (22,5 %). Par rapport
aux autres pays et régions d’Europe, les régions belges se situent, à ce point de
vue, juste derrière les pays scandinaves et le Royaume-Uni. Tout comme dans les
autres pays, le pourcentage de personnes hautement qualifiées par rapport à la
population active suit une évolution positive. 

TABLEAU 3 - Nombre de scientifiques et d’ingénieurs nouvellement diplômés
(en % du nombre total de diplômés ISCED5_6(i)) – 2002(ii)

Source : Eurostat, Education Statistics.

Remarques :

(i) Les titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur universitaire ou non universitaire (ISCED5_6) des catégories ISC42, ISC44,
ISC46, ISC48, ISC52, ISC54 et ISC58 sont comptabilisés comme scientifiques et ingénieurs. 

(ii) 2001 pour UE15.

Les scientifiques et les ingénieurs jouent un rôle très important dans le fonction-
nement du système d’innovation, du fait qu’ils stimulent et renforcent le
processus d’innovation en lui donnant des possibilités supplémentaires. Le ren-
forcement du stock de capital humain dans le domaine des sciences et de la
technologie nécessite dès lors un afflux suffisant de scientifiques et d’ingénieurs
fraîchement diplômés. Cependant, plusieurs pays de l’OCDE sont confrontés à un
déclin du nombre de jeunes diplômés dans les disciplines à orientation scientifi-
que (OECD, 2002b). En Belgique également, l’évolution du nombre de
scientifiques et d’ingénieurs qui sortent chaque année des universités est moins
favorable que celle du niveau d’instruction.

Scientifiques Ingénieurs Total

Communauté flamande 7,8 12,4 20,2

Communauté française 9,1 7,9 17,0

Belgique 8,3 10,5 18,8

UE15 11,8 14,5 26,3
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En Communauté flamande et en Communauté française1 en effet, le nombre d’in-
génieurs et de scientifiques nouvellement diplômés est inférieur à la moyenne
européenne, tant par rapport au nombre total de diplômés que par rapport à la
classe d’âge des 20-29 ans. C’est ainsi que le nombre de scientifiques et d’ingé-
nieurs sortis des universités en 2002 atteignait respectivement 20,2 % et 17,0 % du
nombre total de nouveaux diplômés en Communauté flamande et en
Communauté française, contre 26,3 % dans l’UE15 (cf. tableau 3). Le nombre rela-
tivement peu élevé de nouveaux ingénieurs diplômés en Communauté française
est particulièrement frappant. En Communauté flamande, les écarts par rapport
aux autres pays européens sont moins importants, tant pour les scientifiques que
pour les ingénieurs. Comme dans les autres pays européens, la proportion de
femmes sortant des études avec un diplôme scientifique ou un diplôme d’ingé-
nieur reste nettement inférieure à celle des hommes, et ce dans les deux
communautés.

Toutefois, il ne suffit pas, pour une région ou un pays, de disposer d’une réserve
suffisante de personnes hautement qualifiées. Dans la pratique, il faut que les

FIGURE 16 - Scientifiques et ingénieurs nouvellement diplômés (ISCED5_6)(i) – 
2002(ii)

Source : Eurostat, Education Statistics.

Remarques :

(i) Les titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur universitaire ou non universitaire
(ISCED5_6) des catégories ISC42, ISC44, ISC46, ISC48, ISC52, ISC54 et ISC58 sont comptabilisés
comme scientifiques et ingénieurs. 

(ii) 2001 pour DK, FR, IT ET EU15.

(iii) Suivant en cela l’administration de l’enseignement de la Communauté flamande, il est ici pré-
supposé que 20 % de la population dans la Région de Bruxelles-Capitale fait partie de la
Communauté flamande.

(iv) Les valeurs françaises sont étonnamment élevées, vu que les “ Instituts Universitaires de
Technologie ” sont repris dans la catégorie ISCED5_6, alors que, dans la pratique, ces études
ne peuvent être classifiées comme telles. 

1. Vu que l’enseignement est une compétence des communautés et que l’on ne dispose pas d’infor-
mations sur le lieu de résidence des diplômés, les seules données disponibles sont celles relatives
aux communautés.
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compétences et que les connaissances de ce groupe soient valorisées autant que
possible. Vu que les segments de l’économie qui sont moins axés sur l’innovation
et le développement font également appel aux personnes hautement qualifiées,
ces personnes n’exercent pas automatiquement une profession scientifique ou
technique (S&T) ou liée à la recherche. Dans chacune des trois régions belges, la
part des personnes hautement qualifiées exerçant effectivement une profession
S&T se situe en dessous de la moyenne européenne. 

La formation ne s’arrête pas à l’obtention du diplôme. A une époque où, dans
tous les segments de l’économie, les changements technologiques se succèdent
plus rapidement que jamais, il est essentiel que le processus d’apprentissage se
poursuive tout au long de la vie. L’apprentissage tout au long de la vie et la for-
mation en entreprise permettent de développer en permanence les compétences
et les capacités du capital humain, ce qui est indispensable si l’on veut que les tra-
vailleurs puissent assimiler et mettre en œuvre les nouvelles technologies. En
Belgique, durant les quatre semaines préalables à l’enquête sur les forces de tra-
vail, le taux de participation de la tranche d’âge des 25 à 64 ans à diverses
formules d’apprentissage tout au long de la vie1 se situait sous la moyenne
européenne (8,6 %), tant en Région flamande (7,6 %) qu’en Région wallonne
(5,3 %), tandis que la Région de Bruxelles-Capitale se situait exactement au même
niveau que la moyenne européenne. Par ailleurs, on observe, dans chaque région,
de grandes différences selon le niveau de formation. C’est ainsi que le taux de
participation à la formation permanente parmi les personnes hautement
qualifiées dépasse largement celui des personnes moins qualifiées, et ce, dans les
trois régions (OECD, 2004a). Malgré leur retard par rapport aux autres pays et
régions d’Europe, les régions belges ont connu une évolution clairement positive
entre 1999 et 2003. L’importance de la formation tout au long de la vie a été
soulignée par la Commission européenne, qui s’est donné pour objectif
d’atteindre un taux de participation de 12,5 % de la population active à l’horizon
2010 Commission of the European Communities (2003d). Contrairement à la
Belgique et à ses régions, l’apprentissage tout au long de la vie est déjà très bien
intégré dans les pays scandinaves, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas. Au sein du
groupe des régions urbanisées, Londres et Berlin présentent de meilleurs
résultats, à cet égard, que ceux obtenus par la Région de Bruxelles-Capitale. 

1. L’apprentissage tout au long de la vie comprend tout type de formation formelle ou informelle et
ne se limite pas aux formations liées à une fonction spécifique.
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Les résultats de la deuxième enquête CVTS (Continual Vocational Training Survey)1,
qui est la dernière étude européenne officielle en date visant à évaluer la forma-
tion continue dans les entreprises, indiquent qu’en 1999, 70 % des entreprises
belges avaient offert à leurs travailleurs la possibilité de suivre des “ formations
professionnelles ” permanentes2, ce qui place la Belgique au-dessus de la

FIGURE 17 - Participation à la formation tout au long de la vie
(% de la tranche d’âge 25-64 ans) –2003(i)

Source : Eurostat, Enquête sur les forces de travail.

Remarque : (i) Il s’agit de moyennes annuelles calculées sur base d’enquêtes trimestrielles.

1. Les entreprises occupant moins de 10 travailleurs, de même que l’agriculture, l’enseignement et
les soins de santé, ne sont pas repris dans l’enquête CVTS. Les résultats du bilan social montrent
que ce sont précisément les petites entreprises qui font le moins d’efforts en matière de forma-
tion. 

2. Les formations professionnelles permanentes comprennent tant la formation interne et externe
sous forme de cours et de stages que d’autres types de formation (formation par rotation du per-
sonnel, auto-apprentissage, conférences, ateliers, séminaires, etc.). Ni les données de l’enquête
CVTS, ni les résultats du bilan social ne proposent une ventilation des informations par région.
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moyenne européenne (62 %). Toutefois, si l’on prend seulement en compte les
formations formelles sous forme de cours ou de stages, la Belgique fait moins
bien que la moyenne européenne. La Belgique se distingue en outre par un
niveau élevé de dépenses publiques destinées à la formation tant des travailleurs
que des chômeurs (OECD, 2004a). Par ailleurs, les résultats du bilan social
montrent que les frais de formation dans les entreprises belges ont atteint 1,2 %
des coûts salariaux au cours de l’exercice 2003. Après une progression au cours
des années précédentes, cet indicateur est reparti à la baisse, si bien que
l’intention affichée lors de Conférence pour l’emploi en 2003, qui était de
consacrer 1,4 % de la masse salariale à l’effort de formation en 2004, ne s’est
vraisemblablement pas concrétisée (Heuse, Stingelhamber, Delhez, 2003). Cette
baisse peut être expliquée en partie par la participation accrue des entreprises à
des initiatives de formation subventionnées et donc moins coûteuses. Un
découpage régional des bilans sociaux pour la période 1998-2002 a montré en
outre qu’en matière de politique de formation, les entreprises wallonnes sont à la
traîne par rapport à leurs homologues flamandes et bruxelloises. Ce décalage est
dû en partie à la plus petite taille des entreprises wallonnes et au poids plus
important des branches industrielles, lesquelles consacrent généralement moins
de moyens à la formation que la plupart des branches du secteur des services
(Heuse, Delhez, 2004).

3. Valorisation de l’innovation et de la R&D

Le pôle de compétences “ valorisation de l’innovation et de la R&D “ comprend
deux volets. Le premier, l’output scientifique et technologique, a trait à la valori-
sation à court terme des activités de R&D et d’innovation par les développeurs de
connaissances eux-mêmes, tandis que le second volet concerne l’impact de la R&D

et de l’innovation sur l’activité économique totale. La mise sur pied d’une activité
entrepreneuriale spécifiquement orientée vers sur une forme de valorisation de
projets d’innovation et de R&D est abordée séparément à la fin de ce chapitre (cf.
C.5). 

a. Output scientifique et technologique

Les connaissances générées par les activités de R&D menées par des centres de re-
cherche publics et privés, des établissements d’enseignement et des entreprises,
peuvent être valorisées, dans un deuxième temps, sous la forme de nouveaux
produits ou d’améliorations des processus de production. Le nombre de brevets
déposés sert habituellement de critère pour évaluer la valorisation et/ou la pro-
ductivité de l’innovation et des activités de recherche et développement.
Cependant, l’utilisation de cet indicateur pose quelques problèmes : (1) les inven-
tions et innovations ne sont pas toutes brevetées ; (2) la majorité des brevets ne se
traduisent jamais par une réussite commerciale ; (3) la génération de connaissan-
ces non formelles n’est pas prise en considération ; (4) la décision d’introduire ou
non une demande de brevet varie en fonction des secteurs industriels et des ré-
gions/pays1 ; (5) les frais élevés que nécessite le dépôt d’un brevet peuvent avoir
un effet dissuasif sur les PME. Malgré ces problèmes, et en l’absence d’une alter-
native, la demande de brevet reste généralement considérée comme le principal

1. Delanghe, H., Tiri, M., Larosse, J., Carchon, D. (2003).
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indicateur pour mesurer la valorisation à court terme des activités de R&D et
d’innovation.1

En Europe, le dépôt de brevets varie fortement d’un pays et d’une région à l’autre
(cf. figure 18). Dans le groupe des régions de référence, l’Allemagne et les Pays-
Bas d’une part, et Berlin et l’Île de France d’autre part, se détachent très nettement
des régions belges et des autres régions et pays d’Europe. Malgré les écarts assez
importants avec ces régions de référence, la Région flamande (158 brevets par
million d’habitants) et la Région de Bruxelles-Capitale (174 brevets par million
d’habitants) figurent parmi le groupe de tête des régions étudiées. Par contre, le
nombre de brevets en Région wallonne (121 par million d’habitants) se situe sous
la moyenne européenne (158 brevets par million d’habitants)2. En plus de l’écart
conséquent avec les autres régions de référence, la Région wallonne se distingue
également par la proportion très réduite de brevets “ high-tech “ dans le nombre
total de brevets déposés, en comparaison avec la plupart des pays européens
étudiés.

1. En ce qui concerne les brevets déposés auprès de l’USPTO, les seules données disponibles pour
l’instant concernent la Région flamande (Debackere, K et al., 2003). C’est la raison pour laquelle
nous nous limitons ici aux seuls brevets déposés auprès de l’OEB. Eurostat a été choisi comme
source des données pour les brevets, vu que, contrairement à la base de données de l’OCDE,
Eurostat comprend un module régional. Dans la méthode utilisée par Eurostat, les brevets sont
attribués à la région qui correspond au lieu de résidence de l’inventeur. De plus, les demandes
de brevet sont rapportées à l’année durant laquelle la demande a été déposée à l’OEB (application
date) et pas à l’année où le brevet a été déposé pour la première fois à un office des brevets quel
qu’il soit (priority date). 

FIGURE 18 - Nombre de brevets déposés auprès de l’OEB

(par million d’habitants) – 2002(i)

Source : New Cronos, Statistiques R&D.

Remarque : (i) Chiffres provisoires pour 2002.

2. Avec 382 brevets par million d’habitants en 2002, le Brabant wallon fait toutefois partie du
“ top ” 15 des régions européennes. Cette province concentre ainsi à elle seule 35 % des activités
de la Région wallonne en matière de brevets. 
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Au cours de la période 1995-2002, le nombre de brevets déposés auprès de l’Office
européen des brevets (OEB) a clairement suivi une courbe ascendante dans les
trois régions belges. Cette évolution positive, qui vaut pour tous les brevets,
“ high-tech “ ou non, se retrouve dans pratiquement tous les pays européens
(Frank, 2004b). En Belgique, c’est la Région wallonne qui affiche la plus forte aug-
mentation du nombre de brevets déposés au cours de cette période. Avec une
progression annuelle moyenne de 16,2 %, la Région wallonne fait mieux non seu-
lement que la Région flamande (+7,2 %) et la Région de Bruxelles-Capitale
(+11,1 %), mais elle dépasse également nettement la moyenne européenne
(+10,9 %). 

En dépit de cette évolution, un écart considérable subsiste entre le nombre de bre-
vets déposés (par million d’habitants) en Région wallonne et la moyenne
européenne. La situation en matière de brevets “ high-tech” est comparable.
L’augmentation annuelle moyenne du nombre de brevets de haute technologie
entre 1995 et 2002 est même plus forte, et ce, dans chacune des trois régions. On
s’aperçoit en effet que la part relative de ce type de brevets augmente par rapport
au nombre total de brevets déposés. Ici également, malgré un net mouvement de
rattrapage, la Région wallonne reste en dessous de la moyenne européenne. 

En moyenne, 25 % des brevets déposés par les régions belges auprès de l’OEB con-
cernent la chimie, et plus spécifiquement la chimie organique et les composés
macromoléculaires organiques. En ce qui concerne les brevets “ high-tech “, la
spécialisation concernée apparaît moins clairement dans les différentes régions.
On observe néanmoins que dans chaque région, une grosse partie des brevets de
haute technologie concerne le domaine des micro-organismes et du génie généti-
que. En Région flamande et en Région de Bruxelles-Capitale, ce domaine de
spécialisation est complété respectivement par les systèmes à semi-conducteurs
et les équipements industriels automatisés.

FIGURE 19 - Evolution du nombre de brevets déposés auprès de l’OEB

(par million d’habitants) – 1991-2002(i)

Source : Eurostat, Statistiques R&D.

Remarque : (i) Chiffres provisoires pour 2002.
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TABLEAU 4 - Les dix entreprises belges ayant introduit le plus de demandes de brevet auprès de l’OEB et de 
l’USPTO - 1980-2000

Source : Cincera (2004b).

Remarque : (i) Cum. % : pourcentage cumulé du nombre total de brevets déposés.

Tout comme pour les activités R&D effectuées au sein des entreprises, le dépôt de
brevets en Belgique présente deux caractéristiques. Tout d’abord, les activités de
brevet sont dominées par un petit groupe d’entreprises (Capron, Cincera, 2000).
Durant la période 1980-2000, Agfa Gevaert, Solvay et Janssen Pharmaceutica ont
déposé ensemble plus de 25 % des brevets déposés par des entreprises belges.
Pour l’USPTO, la part cumulée de ces trois mêmes entreprises s’élève à plus de
40 %. Une deuxième caractéristique est qu’en Belgique, les activités de brevet
sont dominées par des entreprises étrangères et par des filiales de multinationales
étrangères.1 Ce degré élevé d’internationalisation est une tendance qui s’est
encore renforcée ces dernières années. De plus, les brevets sont de plus en plus
demandés par les sièges centraux des multinationales. Ce phénomène concerne
surtout les secteurs de la chimie et de la pharmacie, où de nombreuses inventions,
bien qu’elles aient bénéficié d’un apport belge, sont brevetées par des entreprises
qui ne sont pas établies en Belgique (Cincera, 2004b). 

Les indicateurs bibliométriques permettent aussi de se faire une idée des résultats
des efforts de recherche au plan régional. Dans bon nombre de cas, les résultats
de la recherche, surtout dans le domaine de la recherche fondamentale, sont pu-
bliés dans des revues scientifiques. La quantité de la production scientifique est
habituellement mesurée sur base du nombre de publications, tandis que le nom-
bre de citations par publication ou la fréquence de citation donne une première
indication de la qualité du travail scientifique fourni. Toutefois, la disponibilité de
données comparables au niveau régional européen est extrêmement limitée. Le
tableau ci-dessous présente des données régionales issues d’une version de la
base de données ISI adaptée par l’Observatoire des Sciences et des Techniques. 

OEB Cum. %(i) USPTO Cum. %

1 Agfa-Gevaert 15,6 Agfa-Gevaert 24,4

2 Solvay 22,0 Solvay 34,7

3 Janssen Pharmaceutica 25,4 Janssen Pharmaceutica 42,2

4 Fina Research 27,7 Bekaert 44,9

5 Bekaert 29,8 Fina Research 47,6

6 Alcatel / Bell Telephone 31,6 Picanol 50,1

7 IMEC 33,4 Glaverbel 52,4

8 Ford New Holland 35,2 Raychem 54,6

9 Picanol 37,0 Staar 56,4

10 Raychem 38,6 Centre de Recherches Métallurgiques 58,0

1. Les brevets belges déposés par des entreprises étrangères sont définis comme les brevets pour
lesquels au moins un des chercheurs impliqués réside en Belgique mais qui sont déposés auprès
de l’OEB ou de l’USPTO par une entreprise non belge.
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TABLEAU 5 - Top 10 des régions européennes NUTS2 en matière de publications et de citations - 2001(i)

Source : Données ISI traitées par l’OST.

Remarques : 

(i) Il s’agit en réalité de la moyenne des années 1999, 2000 en 2001.

(ii) Nombre de citations au cours de l’année de publication et des deux années suivantes.

Le tableau 5 montre qu’aucune des trois régions belges ne figure parmi les dix ré-
gions européennes NUTS2 qui publient le plus. En réalité, ce top 10 est
essentiellement composé de régions où sont établies les grandes universités euro-
péennes, comme l’Île de France et Londres. La part de la Région de Bruxelles-
Capitale, de la Région flamande et de la Région wallonne reste limitée à respecti-
vement 7,0 ‰, 15,7 ‰ et 5,6 ‰ de la production scientifique européenne. Si l’on
exprime le nombre de publications scientifiques en fonction du nombre d’habi-
tants, la Région de Bruxelles-Capitale se hisse toutefois dans le top 10, lequel est
emmené par deux régions d’Angleterre (Inner London (597) et Berkshire, Bucks
& Oxfordshire (329)). Pour les régions belges, on ne dispose pas d’informations
plus précises sur les domaines auxquels se rattachent les travaux scientifiques pu-
bliés. Par ailleurs, une étude des statistiques du Steunpunt O&O relatives aux
publications dans les domaines des sciences du vivant, des sciences naturelles et
des sciences appliquées a permis de montrer que la part des productions flaman-
des1 dans le total mondial entre 1992 et 2001 avait progressé de plus d’un tiers
(Debackere, Glänzel, 2003). La tendance en Flandre est comparable à la
progression que connaît la Finlande et se situe au-delà de l’évolution de la
Belgique dans son ensemble. Cette étude ne contient cependant pas de données
pour les deux autres régions belges. En ce qui concerne la fréquence de citation,
les régions belges se situent juste en dessous de la moyenne européenne de 1,32
citation par publication. De ce point de vue également, les trois régions sont

Rang Régions NUTS2 Nombre de 
publications

Part dans l’UE (‰) Nombre de 
publications par 

million d’habitants 
(rang)

Nombre de citations 
par publication(ii)

1 Île de France 13713 57,6 197 (19) 1,44

2 Inner London 10652 44,7 597 (1) 1,71

3 Danemark 5232 22,0 155 (31) 1,51

4 Oberbayeren 4787 20,1 188 (22) 1,79

5 Communidad de Madrid 4603 19,3 142 (37) 1,14

6 Lombardie 4523 19,0 79 (89) 1,33

7 Rhône-Alpes 4486 18,8 125 (53) 1,24

8 Berlin 4406 18,5 198 (18) 1,92

9 Cologne 4316 18,1 145 (36) 2,36

10 Lazio 4232 17,8 126 (54) 1,53

UE15 238072 1000 100 1,32

Belgique 6732 28,3 104 1,25

Bruxelles 1656 7,0 273 (10) 1,27

Région flamande 3749 15,7 100 1,28

Région wallonne 1327 5,6 63 1,14

1. Une publication est considérée comme issue de Flandre à partir du moment où au moins un (co-)
auteur y a une adresse de travail. Par ailleurs, 20 % des publications et des citations de toutes les
institutions qui ont une adresse de travail à Bruxelles – comme la VUB – ont été attribués à la
Flandre.
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devancées par la majeure partie des régions figurant dans le top 10 des régions
NUTS2 qui publient le plus. 

b. Impact de la R&D sur l’activité économique

La valorisation de l’innovation et de la R&D peut également être mesurée sur base
de l’impact direct et indirect des activités de recherche et d’innovation sur la com-
pétitivité et l’activité économique. Tant l’augmentation de la productivité du
travail que la part relative des branches “ high-tech “ dans l’industrie et les servi-
ces sont utilisées comme critères afin de déterminer l’impact de l’innovation et de
la R&D. Le développement des connaissances et l’innovation, d’une part, et l’ab-
sorption et la mise en œuvre de nouvelles technologies, d’autre part (cf. la
distinction entre R&D based et diffusion based innovation1), renforcent les capacités
productives des facteurs de production, ce qui, à terme, peut déboucher sur une
augmentation de la croissance économique et de l’emploi. L’impact de
l’innovation et du développement des connaissances sur la productivité du
travail, plus précisément via l’accroissement de la PTF, est largement déterminé
par la mesure dans laquelle la mise en œuvre et l’utilisation de nouvelles
technologies, de nouveaux produits ou de nouveaux processus de production
sont couronnées de succès ou non. 

1. Tondl, G. (2001).

FIGURE 20 - Part de l’industrie de moyenne et haute technologie (HT et MHT) et 
des services de haute technologie (HT)(i) dans la valeur ajoutée 
brute(ii) (en pourcentage du total) – 2002

Sources : New Cronos, Comptes nationaux ; Base de données STATN de l’OCDE ; ICN.

Remarques :

(i) L’industrie HT et MHT comprend les branches de l’industrie définies dans la NACE aux sections
DG24 et DK29 à DM35. Les services HT couvrent les branches I64, K72 et K73.

(ii) Il s’agit de la valeur ajoutée brute à prix courants, si bien qu’outre les variations de volume, les
variations de prix ont également un impact sur l’évolution.
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Entre 1995 et 2002, la croissance annuelle moyenne de la productivité du travail1

dans la Région de Bruxelles-Capitale, en Région flamande et en Région wallonne
a atteint respectivement 0,89 %, 0,97 % et 0,88 %. Avec ces taux, aucune des ré-
gions belges ne s’approche de la moyenne européenne (+1,10 %) et toutes sont
devancées par un grand nombre de pays européens. On constate d’ailleurs, entre
les Etats membres de l’UE, de très fortes disparités au niveau de la croissance de
la productivité. On trouve d’une part, des pays qui ont une croissance annuelle
moyenne encore plus faible que la Belgique (0,93 %), comme les Pays-Bas
(0,56 %), l’Italie (0,37 %) et la France (0,70 %), et, à l’autre bout du spectre, des
pays comme la Grèce (2,59 %), le Portugal (2,25 %), la Finlande (1,93 %) et l’Autri-
che (1,67 %). Vu que la croissance de la productivité du travail n’est pas calculée
sur base du nombre d’heures prestées, ces chiffres ne donnent toutefois qu’une
indication imprécise et doivent être interprétés avec la prudence qui s’impose.

La part relative des branches de haute technologie dans l’économie donne une
idée de la force/faiblesse de l’économie pour ce qui concerne les activités forte-
ment basées sur la R&D, et également de la capacité/difficulté à traduire les
nouvelles connaissances en une dynamique de croissance économique et de créa-
tion d’emplois. Le fait de disposer ou non d’un nombre suffisant de travailleurs
formés joue un rôle crucial à cet égard. Les branches industrielles dites de “ haute
technologie “ sont habituellement caractérisées par un taux élevé d’activités R&D

et par de multiples innovations concernant les produits et les processus, ce qui, à
long terme, peut avoir un impact sur tous les segments de l’économie.2 C’est ainsi
que les avancées réalisées dans plusieurs branches de haute technologie sont à la
base d’évolutions très significatives des processus de production et de la consom-
mation des ménages (Commission of the European Communities, DG Research
2001). En 2002, les branches de moyenne et de haute technologie dans l’industrie
et les services représentaient respectivement 11,80 %, 12,69 % et 10,06 % de la va-
leur ajoutée à Bruxelles, en Flandre et en Wallonie, la moyenne de l’UE étant de
12,90 %. Durant la période allant de 1995 à 2002, l’importance économique des
branches de haute technologie a augmenté considérablement, tant dans les ré-
gions belges que dans les autres pays européens3. Les services de haute
technologie – en particulier la poste et les télécommunications – sont fortement
représentés dans la Région de Bruxelles-Capitale. En Région flamande et en
Région wallonne, l’industrie chimique occupe une place importante dans les
secteurs HT et MHT. 

Plus la productivité du travail est élevée, plus le groupe de travailleurs nécessai-
res pour créer un niveau donné de valeur ajoutée est restreint, et inversement. Par
conséquent, une forte représentation des branches industrielles HT et MHT dans la
valeur ajoutée brute ne débouche pas automatiquement sur une forte représenta-
tion de ces branches au niveau de l’emploi. La part des branches industrielles HT

et MHT dans l’emploi donne en revanche une indication de la frange de la popu-
lation active qui maîtrise et/ou utilise des technologies nouvelles ou améliorées
dans un cadre professionnel. Il faut noter à cet égard que même dans les branches
industrielles HT et MHT, il existe une grande diversité d’emplois. Il est donc im-

1. Par manque de données sur l’emploi exprimées en équivalents temps plein et/ou en heures
prestées, la “ productivité du travail ” est évaluée de manière très approximative sur base de la
valeur ajoutée brute (à prix constants) par personne occupée (par tête).

2. Cette analyse a aussi ses limites. Les secteurs de moyenne et de haute technologie ne proposent
pas uniquement des produits de haute technologie, tandis qu’à l’inverse, certains biens et servi-
ces “ high tech “ sont produits par des branches traditionnelles de l’industrie.

3. Après application des déflateurs nationaux, on observe, pour chacune des trois régions, une
importance accrue des secteurs HT et MHT dans la valeur ajoutée brute (1995-2003).
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possible de qualifier toutes les personnes qui travaillent dans ces secteurs
de “ knowledge workers “ (Commission des Communautés européennes, DG Re-
cherche, 2003).

La part de l’emploi que représentent les branches HT et MHT varie fortement d’un
pays et d’une région d’Europe à l’autre. En 2003, l’emploi dans les branches in-
dustrielles de haute technologie à Bruxelles, en Flandre et en Wallonie
représentait respectivement 7,63 %, 11,47 % et 8,82 % de la masse totale de l’em-
ploi.1 La Région flamande est la seule des trois régions belges à faire mieux que
la moyenne européenne (10,59 %) et devance tous les autres territoires de
référence, excepté l’Allemagne. La part plus faible des branches de haute
technologie dans l’emploi en Région wallonne s’explique principalement par la
relative sous-représentation de l’industrie HT et MHT. Contrairement à la
moyenne européenne, et comme dans les autres régions urbanisées, la part des
services de haute technologie dans l’emploi global en Région de Bruxelles-
Capitale est nettement supérieure à celle de l’industrie HT et HT. Toutefois, la part
qu’occupent les services et l’industrie HT dans l’emploi bruxellois est inférieure à
celle de la plupart des autres régions urbanisées de référence. 

1. Il s’agit ici de chiffres de l’emploi en fonction du lieu de résidence des travailleurs (salariés +
indépendants) basés sur l’Enquête sur les forces de travail. Lorsque la répartition géographique
se fait sur base du lieu où est établie l’unité de production (Comptes régionaux), le grand groupe
des navetteurs est attribué à la région où ils sont employés. Sur base du lieu de l’unité de produc-
tion, la proportion de travailleurs occupés dans les secteurs HT et MHT s’élevait à respectivement
8,9 %, 10,7 % et 8,4 % à Bruxelles, en Flandre et en Wallonie. Pour les indépendants, les données
détaillées qui figurent dans les Comptes régionaux ne sont pas en nombre suffisant.
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Selon les données des Comptes régionaux, la proportion de personnes occupées
dans les services HT, sur base du lieu de l’unité de production, a augmenté à
Bruxelles et en Flandre, tandis que celle de l’industrie HT et MHT a diminué. Une
évolution similaire s’observe dans la plupart des pays et régions d’Europe. En Ré-
gion wallonne, par contre, tant les services HT que l’industrie HT et MHT ont reculé
proportionnellement en termes d’emplois entre 1995 et 2003.

FIGURE 21 - Part de l’industrie HT et MHT et des services HT(i) dans l’emploi 
(en pourcentage du total) – 2003(ii)

Source : Eurostat, Enquête sur les forces de travail.

Remarques : 

(i) L’industrie HT et MHT comprend les branches de l’industrie définies dans la NACE aux sections
DG24 et DK29 à DM35. Les services HT couvrent les branches I64, K72 et K73. 

(ii) Chiffres 2002 pour NL.
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4. Capacité d’absorption

La large diffusion de nouvelles technologies et de nouvelles connaissances dans
les entreprises et leur transformation réussie en de nouveaux produits et proces-
sus de production revêtent une grande importance pour le fonctionnement
efficace du système d’innovation. Le transfert de technologies et la diffusion des
connaissances entre utilisateurs et développeurs constituent en outre les aspects
de l’innovation qui peuvent avoir le plus d’impact sur la croissance économique.
La capacité d’innovation et la compétitivité des entreprises sont en effet large-
ment déterminées par leur capacité à rassembler de nouvelles connaissances
issues de sources à la fois internes et externes (OECD, 2002d). Dans la pratique, il
est néanmoins très difficile de mesurer la diffusion et l’application de nouvelles
connaissances et d’innovations technologiques et non technologiques.

L’analyse, présentée ci-dessous, du pôle de compétences “ capacité
d’absorption ” prête une attention particulière aux sources d’information utili-
sées et aux accords de coopération portant sur des activités d’innovation au sein
des entreprises. Dans les deux cas, il est question de flux de connaissances impli-
cites et explicites entre les différentes parties. Les données utilisées proviennent
de l’enquête européenne quadriennale sur l’innovation (CIS3)1. Vu l’absence de
données régionales officielles dans l’enquête CIS3, c’est ici la Belgique dans son
ensemble qui est examinée.

a. Sources d’information et input de l’innovation

La majeure partie du développement d’innovations, que celles-ci concernent des
produits ou des processus de production, est effectuée le plus souvent par les en-
treprises (innovantes) elles-mêmes. Cela n’empêche pas que certaines
entreprises, en marge de leurs propres activités de R&D, aient recours de façon
croissante à des connaissances et à des technologies développées ailleurs. L’inno-
vation va donc de pair avec l’acquisition de R&D externe à l’entreprise, l’achat de
nouvelles machines et/ou l’acquisition d’autres connaissances développées par
des tiers sous forme de licences, de logiciels, etc.2 C’est également le cas dans les
entreprises belges. Outre les activités de R&D internes (29 %), l’achat de machines
et d’équipements (36 %) représente une partie non négligeable des dépenses que
les entreprises consacrent à l’innovation.3 En revanche, la part de R&D externe
(achat, par une entreprise, de droits de brevet et d’inventions non brevetées, de
licences, de know-how, de marques commerciales, de logiciels et d’autres types

1. Cette enquête rassemble des données relatives à des produits ou à des processus nouveaux ou
clairement améliorés, ainsi qu’à des activités connexes dans l’industrie manufacturière, pour la
période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 2000. Seules des entreprises employant plus de
dix personnes ont été reprises dans l’échantillon.

2. Acquisition de R&D extra-muros : activités de R&D effectuées par d’autres entreprises ou d’autres
centres de recherche publics ou privés. Acquisition de machines et d’équipements : appareils
sophistiqués ou matériel informatique spécialement acquis dans le but d’utiliser de nouveaux
produits et/ou de nouveaux processus, ou des produits et des processus clairement améliorés.
Acquisition d’autres connaissances externes : achat de droits de brevet et d’inventions non bre-
vetées, de licences, de know-how, de marques commerciales, de logiciels et d’autres types de
connaissances appartenant à d’autres entreprises, dans le but de les utiliser dans des innovations
propres à l’entreprise acquéreuse.

3. D’après les résultats de l’enquête CIS3, environ 47 % des entreprises belges ont mis en œuvre,
avec succès, des innovations relatives à leurs produits et/ou à leurs processus de production.
Malgré un taux d’innovation qui varie fortement entre l’industrie et les services ainsi qu’entre les
PME et les grandes entreprises, la Belgique fait partie, avec l’Allemagne, du peloton de tête des
Etats membres de l’UE dans ce domaine. 
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de connaissances, afin de les utiliser dans ses propres innovations) reste assez
limitée (5 %). Vu toutefois le caractère non excluable et non exclusif de la
connaissance, des transferts informels de connaissances et de technologies ont
lieu entre les entreprises, mais leur l’intensité et leur ampleur sont difficiles à
évaluer. 

TABLEAU 6 - Source d’information et input de l’innovation dans les entreprises innovantes (en %) – 1998-2000

Sources : Eurostat, New Cronos, Enquête CIS3 ; CFS/STAT (2004).

Remarque :

(i) Le chiffre cumulé pour l’UE comprend les 15 pays de l’UE pré-élargissement, à l’exception de l’Irlande, du Luxembourg et du
Royaume-Uni.

Toujours selon les résultats de l’enquête CIS3, dans les entreprises belges, 15,3 %
des innovations liées aux produits et 23,0 % des innovations liées aux processus
sont majoritairement développées par une autre entreprise ou organisation (cf.
tableau 6). Ces taux sont supérieurs à la moyenne européenne. De plus, une très
large part des entreprises innovantes conclut des accords de coopération axés sur
l’innovation. Toutefois, que ce soit pour les produits ou, dans une moindre mesu-
re, pour les processus, les innovations restent principalement développées par les
entreprises innovantes elles-mêmes (respectivement 67 % et 40 %).

Innovation liée aux produits Innovation liée aux processus

BE UE(i) BE UE(i)

Connaissances principalement développées…

… en interne 67,1 70,8 40,3 58,7

… en collaboration avec une autre entreprise 17,5 19,8 36,7 27,6

… par une autre entreprise 15,3 9,3 23,0 13,7

FIGURE 22 - Sources d’information pour l’innovation dans les entreprises 
innovantes(i) (en %) - 1998-2000

Sources : Eurostat, New Cronos, Enquête CIS3 ; CFS/STAT (2004).

Remarques : 

(i) Les pourcentages représentent le nombre d’entreprises innovantes qui jugent la source d’in-
formation en question “ très importante “ pour leurs activités d’innovation. 

(ii) Le chiffre cumulé pour l’UE comprend les 15 pays de l’UE pré-élargissement, à l’exception de
l’Irlande, du Luxembourg et du Royaume-Uni. 
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Le fait de développer principalement ses innovations en interne n’empêche pas
le recours à des sources d’information extérieures. Parmi celles auxquelles vont
puiser les entreprises belges pour mettre en œuvre leurs activités en matière d’in-
novation, les plus importantes sont les partenaires économiques : fournisseurs
d’équipements, de matériaux, de composants ou de logiciels, clients ou acheteurs
et concurrents. Tout comme dans les autres pays européens, les “ organismes
institutionnels “ ne jouent un rôle important comme source d’information que
dans un nombre limité de cas. Comme le montre également la figure 22, l’entre-
prise elle-même et les autres entreprises du groupe restent la source
d’information1 privilégiée des activités d’innovation de la plupart des entreprises
belges.

b. Coopération dans le domaine de la recherche et de l’innovation

Comme l’indique le tableau 6, les accords de coopération jouent un rôle non né-
gligeable dans les activités d’innovation des entreprises belges. Dans de
nombreux cas, la coopération favorise les échanges de connaissances, de techno-
logies et d’infrastructures ainsi que leur utilisation commune par les acteurs
concernés (PME, grandes entreprises, universités, centres de recherche publics et
privés) au niveau national et international. Ce qui incite des partenaires à conclu-
re des accords de coopération, c’est souvent la complexité croissante des
technologies, la rapidité à laquelle elles évoluent, l’intensification de la concur-
rence et, enfin, l’augmentation des coûts et des risques liés à la recherche et à
l’innovation. En partageant les coûts, en réalisant des économies d’échelle et en
évitant les “ doublons de recherche ”, les partenariats, qu’ils soient permanents
ou centrés sur des projets spécifiques, débouchent sur une compression significa-
tive des coûts, ce qui a un effet positif sur la productivité des projets de recherche
et d’innovation (OECD, 2002b).

Selon les résultats de l’enquête sur l’innovation, 21,6 % des entreprises innovan-
tes en Belgique ont passé un accord de coopération centré sur des activités
d’innovation entre 1998 et 2000, contre une moyenne de 17,8 % en Europe. La Bel-
gique se retrouve ainsi dans le même groupe que les Pays-Bas et l’Autriche, en
deuxième position derrière les pays scandinaves. Outre les différences entre les
innovations liées aux processus et aux produits, la signature d’accords de coopé-
ration varie également en fonction de la taille et de l’activité de l’entreprise. De
manière générale, les accords de coopération sont d’autant plus fréquents que la
taille des entreprises augmente et qu’elles sont actives dans l’industrie manufac-
turière. Par ce dernier aspect, la Belgique se distingue de la moyenne européenne,
où le nombre d’accords de coopération est plus élevé dans le secteur des services
que dans l’industrie manufacturière (cf. tableau 7).

1. Les sources d’information indiquent d’où viennent les idées qui permettent aux entreprises
d’initier ou de poursuivre un processus d’innovation. 
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TABLEAU 7 - Entreprises innovantes ayant un accord de coopération en matière d’innovation (%) - 1998-2000

Sources : Eurostat, New Cronos, Enquête CIS3 ; CFS/STAT (2004).

Remarque :

(i) Le chiffre cumulé pour l’UE comprend les 15 pays de l’UE pré-élargissement, à l’exception de l’Irlande, du Luxembourg et du
Royaume-Uni. 

En matière d’innovation, les entreprises belges préfèrent généralement travailler
avec des partenaires belges, que ce soit dans l’industrie manufacturière ou dans
les services. Les partenaires les plus courants sont : (i) (le cas échéant) d’autres en-
treprises du même groupe ; (ii) des fournisseurs d’équipement, de composants et
de matériel ; (iii) des clients ou des acheteurs ; et (iv) des universités ou d’autres
établissements d’enseignement supérieur (Politique Scientifique Fédérale, 2004).
A l’exception des grandes entreprises, les partenaires avec lesquels les entreprises
innovantes de l’industrie manufacturière et du secteur des services collaborent le
moins souvent sont les concurrents et d’autres entreprises de la même branche
industrielle.

5. Entrepreneuriat

Pour pénétrer un marché existant et pouvoir s’y montrer compétitif, pour chan-
ger un marché ou même créer une nouvelle opportunité de marché, il faut
nécessairement de la créativité et de l’innovation. C’est pourquoi l’entrepreneu-
riat constitue un chaînon important du système d’innovation. Un moyen possible
de valoriser de nouvelles connaissances ou de nouvelles idées consiste à créer
une nouvelle entreprise. Les nouvelles entreprises qui s’établissent sur des mar-
chés existants accroissent la concurrence, si bien que les autres acteurs du marché
sont souvent contraints de réagir en améliorant leur productivité ou en mettant
en œuvre des innovations (Commission of the European Communities, 2003e).
Dans la pratique, la création de nouvelles entreprises n’a pas toujours un effet
considérable sur les marchés existants et/ou le caractère innovant de ces entrepri-
ses n’est que très limité. De plus, le taux d’entrepreneuriat dans une région ou un
pays dépend très largement d’un ensemble de facteurs sociaux, économiques, po-
litiques et culturels (Audretsch, 2002).

Total Industrie manufacturière Secteur des services

BE UE(i) BE UE(i) BE UE(i)

De 10 à 49 travailleurs 17,1 13,0 18,0 10,9 16,2 15,9

De 50 à 249 travailleurs 27,1 24,2 26,7 22,9 27,7 26,8

250 travailleurs et plus 45,8 41,8 55,4 43,9 21,2 35,1

Total 21,6 17,8 23,7 17,0 18,8 19,1
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Entre 1998 et 2003, le taux de création d’entreprises a connu un très net recul dans
chacune des trois régions belges.1 Malgré une diminution du taux de cessation2,
il n’y a eu, durant cette période, qu’une hausse limitée du nombre d’entreprises
actives, voire un simple statu quo. Les branches d’activité liées aux services pos-
taux, aux télécommunications, à l’informatique et aux services connexes sont
celles qui ont connu le plus haut taux de création d’entreprises et la plus forte
croissance nette dans chacune des trois régions. Le dernier indicateur cité ne fait
toutefois pas la distinction entre une économie dans laquelle de nouvelles entre-
prises sont créées et une économie dynamique avec un important roulement
d’entreprises, qui voit la création de nombreuses entreprises innovantes et, paral-
lèlement, la disparition d’entreprises non rentables. L’existence d’une telle
dynamique, ou la mesure dans laquelle une économie s’adapte aux changements
(technologiques), peut se mesurer à l’aide du taux de volatilité.3 Dans pareil cas,
il faut toutefois fortement tenir compte du contexte économique.

FIGURE 23 - Taux de création d’entreprises (i) et croissance nette (ii) du 
nombre d’entreprises actives dans les trois régions belges 
(%) – 1995-2003

Sources : ECODATA, SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie ; calculs BFP.

Remarques :

(i) Taux de création d’entreprises (TCE) : nombre d’entreprises créées divisé par le nombre d’en-
treprises actives.

(ii) croissance nette (CN) : différence entre le nombre d’entreprises créées et le nombre de celles
ayant cessé leurs activités, divisée par le nombre d’entreprises actives.

1. Le recul sensible après 1998 fait notamment suite à la mise en œuvre de conditions plus strictes
posées comme préalables à la création d’une entreprise, notamment l’obligation, pour le diri-
geant d’entreprise/indépendant, de produire une preuve de ses capacités d’entrepreneur. 

2. Bien que le taux de cessation (le nombre d’entreprises ayant cessé leurs activités, divisé par le
nombre d’entreprises actives) soit en recul, on ne peut certainement pas en dire autant pour le
nombre de faillites. Il faut souligner à cet égard que dans chacune des trois régions, 34 % des
entreprises qui tombent en faillite existaient depuis trois ans ou moins. 

3. Le taux de volatilité est obtenu en faisant la somme des entreprises créées et de celles ayant cessé
leurs activités et en la divisant ensuite par le nombre d’entreprises actives.
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La grande disparité des définitions entre les différents pays européens limite, jus-
qu’à présent, la comparabilité des indicateurs relatifs à la démographie des
entreprises.1 Les tentatives de benchmarking existantes tendent néanmoins à
montrer que le taux de création d’entreprises, la croissance nette et le taux de vo-
latilité en Belgique sont tous trois inférieurs aux taux correspondants dans les
autres pays européens.2 Le Global Entrepreneurship Monitor (GEM) est une en-
quête internationale annuelle qui vise à mesurer l’esprit d’entreprise des pays
participant. Cette enquête contient un indicateur qui mesure l’activité entrepre-
neuriale totale d’un pays (indice TEA). De plus, cet indice est disponible pour les
régions belges. L’indice TEA, qui met l’accent sur les nouvelles activités des entre-
prises, est une estimation de la part de la population active (échantillon de
personnes âgées de 18 à 64 ans) qui, au moment de l’enquête, est engagée dans
des activités concrètes visant à créer une nouvelle entreprise (start-ups), ou qui
possède une entreprise ayant démarré moins de 42 mois plus tôt (new firms). Les
résultats obtenus pour la Belgique confirment l’hypothèse pressentie d’un faible
taux d’activité entrepreneuriale en Belgique et dans ses régions. En 2004, l’indice
TEA était de 2,7 % en Région flamande et de 4,7 % en Région wallonne, ce qui
constitue des taux relativement bas par rapport à certains pays européens (cf. fi-
gure 24)3. Si les résultats de l’étude GEM montrent un net accroissement de

FIGURE 24 - Activité entrepreneuriale totale(i) (%) - 2001-2004

Source : Global Entrepreneurship Monitor.

Remarque :

(i) Dans le Global Entrepreneurship Monitor, la mesure de l’activité entrepreneuriale totale est
donnée par le pourcentage de la population interrogée (entre 18 et 64 ans) qui est engagée
dans des activités concrètes visant à créer une nouvelle entreprise ou qui possède une entre-
prise vieille de moins de 42 mois.

1. Des efforts sont faits actuellement au niveau européen en vue d’harmoniser les données. A ce
jour, ces données restent cependant très incomplètes et ne sont pas disponibles pour tous les
pays.

2. Eurostat (2003), Commission of the European Communities (2002b), Commission of the Euro-
pean Communities (2003g).

3. L’enquête GEM ne contient pas de chiffres officiels pour la Région de Bruxelles-Capitale. Selon
une estimation réalisée en 2002, l’indice TEA pour Bruxelles était de 4 %. Toutefois, l’échantillon
était trop restreint pour présenter des résultats fiables.
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l’activité entrepreneuriale en Région wallonne après 2001, ce n’est pas le cas, en
revanche, pour la Région flamande. Le manque d’esprit d’entreprise en Belgique
a été une nouvelle fois confirmé dernièrement par une étude d’Eurostat, qui visait
à déterminer si les gens préféraient travailler plutôt comme entrepreneur ou
comme salarié. Selon les résultats de cette étude, au sein de l’UE, seules les
populations des Pays-Bas et de la Finlande auraient un esprit d’entreprise moyen
inférieur à celui prévalant en Belgique.

Deux motivations différentes peuvent être à la base de l’activité
entrepreneuriale : soit le désir d’exploiter un créneau déterminé (opportunity en-
trepreneurs, c.-à-d. “ entrepreneurs par opportunité ”), soit le fait de ne pas avoir
d’autre choix (entrepreneurs par nécessité). La proportion d’entrepreneurs pou-
vant être considérés comme des opportunity entrepreneurs est, tant en Flandre
qu’en Wallonie, comparable à la moyenne européenne. Toujours selon les résul-
tats de l’enquête GEM, la proportion d’entreprises qui sont à l’origine d’une forme
quelconque d’innovation, qui créent dans les cinq années de leur création au
moins vingt emplois, ou dont la part de clients étrangers dépasse 10 % reste ex-
trêmement réduite, tant en Flandre qu’en Wallonie, par rapport à la plupart des
pays européens. C’est pourquoi il convient que les décideurs prêtent fortement
attention aux start-ups innovantes et de haute qualité.

Dans chacune des trois régions, différentes initiatives ont été prises, ces dernières
années, afin de favoriser l’entrepreneuriat (“ Ondernemingsconferentie ” en
Flandre, “ Plan d’action 4x4 pour entreprendre ” en Wallonie, etc.). Les premiers
effets positifs du regain d’intérêt pour l’entrepreneuriat se sont fait sentir début
2004. Selon une étude récente de l’UNIZO, le nombre de créations d’entreprises a
fortement augmenté en 2004 par rapport aux années précédentes. Ce qui frappe
néanmoins à l’analyse des résultats, c’est que c’est surtout le nombre d’indépen-
dants (sans société) qui a fortement augmenté, tandis que l’augmentation du
nombre de sociétés est moins nette. De plus, une grande partie du nombre total
de nouveaux indépendants se compose de personnes qui se lancent dans une ac-
tivité indépendante à titre accessoire. Quoi qu’il en soit, la forte augmentation du
nombre de nouvelles “ entreprises “ s’observe tant en Région de Bruxelles-Capi-
tale (+12,51 % par rapport à 2003) et en Région wallonne (+9,53 %) qu’en Région
flamande (+8,93 %) (Unizo, 2005).

Outre la création autonome de nouvelles entreprises, le taux d’“ intrapreneuriat “
est également considéré comme un élément important de l’entrepreneuriat.
L’“ intrapreneuriat “ (intrapreneurship ou corporate entrepreneurship) désigne le
processus par lequel un individu ou un groupe d’individus exploite les résultats
des activités d’innovation menées par une organisation déjà établie dans le cadre
d’une nouvelle organisation ou d’une nouvelle entité créée au sein de l’organisa-
tion existante, et ce, avec l’aide de moyens (financiers), de ressources et de
contacts provenant de cette organisation existante. Vu qu’il existe plusieurs for-
mes d’intrapreneuriat, et en l’absence d’un cadre théorique clair, les différents
auteurs ne s’accordent pas nécessairement sur la définition de ce concept nou-
veau (Maes, 2003). Cependant, il n’existe à ce jour que peu d’études comparatives
portant sur le taux d’intrapreneuriat dans les pays européens. Une étude réalisée
auprès d’entreprises belges a toutefois montré que l’entrepreneuriat interne revê-
tait une très grande importance en Belgique, particulièrement en Flandre
(Stremersch, S., Tindemans, B., 2003). D’après cette étude, tant les Flamands que
les Wallons préféreraient en effet donner libre cours à leur esprit d’entreprise
dans l’ombre d’une grande entreprise (Stremersch, Tindemans, 2003).
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Une forme très spécifique de corporate entrepreneurship, qui est fortement liée à la
valorisation des activités R&D au sein des universités, est la création de spin-offs
universitaires. Ces spin-offs naissent de la commercialisation de certaines recher-
ches universitaires, l’université devenant ou non le propriétaire total ou partiel de
l’entreprise ainsi créée. Les activités des spin-offs se sont fortement intensifiées
durant les années 1990, tant dans les universités francophones que flamandes. Le
climat économique favorable, la création de fonds de capitaux de démarrage et
les réformes des services d’interface entre les universités sont autant d’éléments
qui ont déterminé et favorisé ce développement. Malgré la nette dégradation de
la situation économique à partir de 2001, le taux de création de spin-offs n’a pas
fléchi. Dans les universités francophones, entre 2000 et 2003, le nombre de spin-
offs créées chaque année a même atteint des niveaux sans précédent. Ceci dit, les
activités menées par ces entreprises diffèrent fortement d’une université à l’autre,
notamment en fonction de la politique menée par les institutions concernées. Les
institutions académiques les plus volontaires dans ce domaine en Belgique sont
la KUL du côté flamand et l’ULG du côté francophone. Enfin, le nombre de spin-
offs issues des universités francophones semble être lié, plus qu’en Flandre, à la
taille des institutions académiques concernées (Clarysse et al., 2001). 

6. Financement de l’innovation et de l’entrepreneuriat

L’innovation, la R&D et la création d’une entreprise sont des activités à risques et
à forte intensité de capital, si bien que les besoins financiers dépassent souvent les
fonds propres des entrepreneurs. Les capitaux à risque constituent une source
possible de financement externe pour les entreprises. Toutefois, dans la pratique,
les fournisseurs de capital à risque, qui sont disposés à assumer un degré plus éle-
vé de risques en échange d’un rendement attendu plus élevé, se limitent à des
entreprises (innovantes et de haute technologie) à fort potentiel de croissance. En
outre, vu les frais fixes liés à l’appréciation et au suivi des investissements, les

FIGURE 25 - Nombre de spin-offs universitaires (1980-2003)

Source : Centre de Recherche et d’Entrepreneuriat (ULG), calculs BFP.
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fournisseurs de capital à risque se montrent réticents face aux petits investisse-
ments dans des PME qui se lancent dans des activités de recherche intensives.
Dans leur quête de financement externe, les entreprises se heurtent également à
l’aversion qu’éprouve le secteur bancaire à l’égard du risque. Cette aversion s’ex-
plique du fait que les entreprises qui consacrent une large part de leurs activités
à la recherche présentent souvent une insuffisance de garanties (Clarysse et
al.,2003). Face à la défaillance existante du marché et à la sensibilité du marché du
capital à risque à la conjoncture, les pouvoirs publics ont un rôle important à
jouer pour soutenir le marché du capital à risque au profit des PME fortement
orientées vers la R&D. Dans la pratique, le capital à risque informel, qui comprend
les 3 “ F “ (friends, family & fools) et les investisseurs providentiels (business angels),
constitue l’ultime source de financement pour la création et le développement ul-
térieur de nombreuses PME (Clarysse, 2002).

En 2003, les investissements en capital risque1 effectués par des fournisseurs de
capital à risque belges ont atteint 0,11 % du PIB contre 0,29 % en Europe.2 Le
caractère international des marchés financiers est accentué par le fait qu’en 2003,
les fournisseurs de capital à risque étrangers ont investi un montant de 303,5
millions d’euros dans des entreprises belges. En revanche, 10 % seulement des
investissements effectués par des fournisseurs de capital à risque belges ont été
consentis à l’étranger. L’absence de fonds de pension et de compagnies
d’assurance dans l’offre de nouveaux fonds de capital à risque est une
caractéristique du secteur du capital à risque en Belgique. A ce jour, on ne dispose
pas encore de données ventilées par région concernant l’offre de capital risque et
les investissements dans ce type de capital.

FIGURE 26 - Investissements en capital risque early stage(i) 
(% du PIB) – 1998-2003

Sources : EVCA ; Eurostat, Indicateurs structurels.

Remarque :

(i) La phase “ early stage “ regroupe les phases d’amorçage (seed) et de démarrage (start-up).

1. Le capital à risque comprend le capital d’amorçage, le financement de démarrage, les investisse-
ments d’expansion, les refinancements et les rachats (“ buy-outs “). Le capital d’amorçage et le
financement de démarrage constituent ensemble le capital du “ early stage “.

2. Par “ Europe ”, on entend non seulement l’UE 15, mais aussi la Suisse, l’Islande, la Norvège, la
Pologne, la Tchéquie, la Slovaquie et la Hongrie.
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TABLEAU 8 - Investissements en capital risque en Belgique

Source : EVA, Belgian Venturing Association.

Remarques : 

(i) Seed : stade de la vie d’une entreprise où elle a besoin de capital pour réaliser les études initiales et, le cas échéant, un prototype.

(ii) Start-up : phase au cours de laquelle le produit d’une entreprise existante ou en voie de création n’est pas encore commercialisé
(développement du produit, marketing initial). 

(iii) Expansion : phase d’expansion d’une entreprise rentable ou ayant atteint le seuil de rentabilité. 

(iv) Replacement : acquisition d’une partie existante de l’entreprise qui est aux mains d’une autre société de capital à risque (private
equity) ou d’autres actionnaires. 

(v) Buy-out/buy-in : phase qui se présente lorsque le management interne ou externe entre dans le capital de la société.

A partir de 2000, la détérioration générale du climat économique a enclenché une
spirale vers le bas, tant pour l’offre de capital risque que pour les investissements
en capital risque, et ce dans toute l’Europe. La baisse des investissements en ca-
pital à risque, qui est plus importante en Belgique que dans la moyenne des Etats
membres, intervient surtout aux stades “ early stage “ (seed et start-up). C’est ainsi
que suite à la frilosité croissante des fournisseurs de capital à risque, la part du
capital d’amorçage et de démarrage a fortement reculé au profit du financement
de rachats (buy-outs). Or, c’est précisément dans les phases seed et start-up que les
entreprises ont besoin de moyens financiers pour la recherche, la réalisation de
prototypes et d’autres activités liées au développement de leurs produits.

Bien que le poids des investissements aux stades early stage demeure plus élevé
en Belgique qu’en Europe, l’ampleur de ces investissements (en % du PIB) dans
les phases seed et start-up est retombée sous la moyenne européenne (cf. figure 26).
De ce fait, il y a en ce moment un manque de montants relativement modestes de
capital à risque pour les entreprises belges en phase de démarrage (Clarysse,
2002). Ces dernières années, l’aversion accrue au risque, amplifiée par les problè-
mes sur les marchés technologiques, a aussi eu pour effet de faire reculer les
investissements dans les branches à forte intensité technologique, au profit des
branches plus traditionnelles de l’industrie. Cependant, les fournisseurs belges
de capital à risque continuent à investir une part plus importante de leur porte-
feuille dans les branches de haute technologie que leurs collègues européens.

2001 2002 2003 Europe 2003

Millions
d’euros

% Millions
d’euros

% Millions
d’euros

% %

Seed 27,4 6,7 7,5 2,1 3,7 1,2 0,6

Start-up 71,6 17,5 101,3 28,1 34,0 11,2 6,8

Expansion 201,0 49,1 110,3 30,6 74,9 24,6 21,4

Replacement capital 6,7 1,6 12,0 3,3 10,0 3,3 7,9

Buy-out 102,8 25,1 128,8 35,8 181,8 59,7 63,3

Investissements totaux 409,6 100 360,0 100 304,5 100 100
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Comme dans la plupart des pays européens, en Belgique, la part investie par des
investisseurs informels est beaucoup plus importante que les investissements
consentis par des fournisseurs de capital à risque formels (De Clercq et al., 2003).
Cela ne veut pas dire pour autant que le capital informel soit plus largement dis-
ponible pour les entreprises nouvelles et existantes que ne l’est le capital à risque
formel. Selon l’enquête GEM (2003), le nombre de personnes ayant investi dans la
création d’une entreprise appartenant à un tiers au cours des trois dernières an-
nées s’élève respectivement à 1,5 % et à 1,7 % en Région flamande et en Région
wallonne.1 Avec de tels taux, les deux régions belges font partie, aux côtés de la
France (0,7 %), des Pays-Bas (1,3 %) et de l’Italie (1,5 %), des régions d’Europe les
moins performantes de ce point de vue (2,2 %). Cet indicateur doit toutefois être
manié avec prudence, vu qu’aucune distinction n’est faite sur base de l’importan-
ce du montant investi. L’hypothèse de base est que les montants investis par le
petit nombre d’investisseurs informels en Belgique sont considérables et que les
investissements sont le plus souvent limités à une seule entreprise (De Clercq et
al., 2004). Une deuxième caractéristique réside dans le choix des fournisseurs de
capital à risque informels d’investir de préférence dans une entreprise exploitée
par une personne qu’ils connaissent bien. Ceci ressort notamment de l’analyse
des chiffres pour la Région wallonne, où un investisseur sur quatre seulement in-
vestit dans une entreprise mises sur pied par un “ étranger ”, ce qui pourrait être
l’indice d’un manque de business angels.2

FIGURE 27 - Capital-risque informel(i) (en %) - 2003)(ii)

Source : Global Entrepreneurship Monitor.

Remarque : 

(i) Proportion de la population interrogée ayant investi, au cours des trois années précédentes,
dans la création de l’entreprise d’une autre personne. Aucune distinction n’est faite ici entre
les investissements de membres de la famille et ceux provenant des business angels. 

(ii) 2002 pour BE2.

1. Ce pourcentage dépasserait les 4 % dans la Région de Bruxelles-Capitale, ce qui est largement
supérieur à la moyenne européenne (3,0 %).

2. Les “business angels” sont définis comme des personnes qui ont un passé d’entrepreneur et qui
investissent dans des petites et moyennes entreprises non cotées en bourse. Il s’agit souvent
d’entrepreneurs qui ont vendu leur propre entreprise et qui mettent à la disposition des PME leur
savoir et leur expérience. 
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Ces dernières années, diverses initiatives ont été prises par les pouvoirs publics
de chaque région afin de remédier au faible niveau de l’offre de capital à risque
formel et informel. Dans bon nombre de cas, ces mesures sont parallèles aux ini-
tiatives destinées à promouvoir l’entrepreneuriat. Ces mesures mettent l’accent
sur les problèmes de financement des entreprises récemment créées, vu que les
fonds existants avec apport public ne sont que très peu axés sur la phase d’amor-
çage (p.ex. Biotechfonds Vlaanderen, Start-up S.A., Start-it, Brustart). En Région
flamande, de nouvelles initiatives ont été prises dans le cadre de l’Ondernemings-
conferentie, comme par exemple l’Arkimedesfonds1, le nouveau régime de
garantie et le Vriendenlening (“ prêt d’ami “). Une initiative wallonne importante
faisant partie du plan d’action “ 4x4 pour entreprendre “ est la création de SOWAL-
FIN2, qui permet aux PME confrontées à des problèmes de financement de
s’adresser à un guichet unique. En outre, dans chaque région, des réseaux de
business angels ont été créés et/ou étendus. Ces réseaux permettent à des PME de
création récente ou en plein développement de rentrer en contact avec des
investisseurs informels privés susceptibles de financer leurs projets d’investis-
sements. En outre, ces investisseurs font profiter ces entreprises jeunes et en
développement de leur expérience et de leurs contacts. 

D. Conclusion

En Belgique, tant le cadre institutionnel que la répartition des compétences de la
politique d’innovation ont beaucoup évolué depuis les années 90. C’est ainsi qu’à
partir de 1980, au fil des réformes successives de l’Etat, les compétences primaires
en matière de politique d’innovation scientifique et technologique ont été trans-
férées aux communautés et aux régions. Parallèlement à la régionalisation des
compétences, la politique d’innovation a évolué et est devenue un thème politi-
que central. En Flandre, il y a eu notamment en 2003 la signature du “ Pacte
d’innovation “ (Innovatiepact), tandis qu’au sud du pays, un rôle important était
dévolu à l’innovation et à la R&D dans le cadre du “ Contrat d’Avenir de la Wal-
lonie “ (2002). Vu l’évolution des conditions du marché au sein de l’économie de
la connaissance, et sous l’impulsion de la Commission européenne, presque tous
les pays européens connaissent une évolution semblable. 

L’exercice de positionnement et l’analyse détaillée des systèmes d’innovation ré-
gionaux dans le contexte européen ont révélé l’existence d’écarts de performance
significatifs entre régions dans le domaine de l’innovation. On relève notamment
des différences sensibles entre les divers pôles de compétence des systèmes d’in-
novation respectifs. La Région de Bruxelles-Capitale, qui dispose d’un niveau de
productivité élevé, d’une population hautement qualifiée et d’une base universi-
taire étendue, affiche cependant de moins bons résultats dans les domaines des
dépenses R&D, des crédits budgétaires pour la R&D et de l’entrepreneuriat. La fai-
ble intensité en R&D résulte de la sur-représentation des services dans l’activité
économique bruxelloise. Une évolution marquante à Bruxelles est le quasi-dou-
blement de l’importance économique des services de haute technologie entre

1. ARKimedes est un système qui vise à activer de façon structurelle le capital à risque au profit des
jeunes entreprises et PME flamandes. Pour ce faire, le Fonds ARKimedes essaie d’attirer des res-
sources provenant du public. En ce qui concerne les investissements dans les nouvelles entrepri-
ses et les PME, les citoyens participants ont droit, en échange de leur contribution au Fonds, à une
réduction d’impôt à hauteur de 35 % de leur apport, échelonnée sur 4 ans, qui vient s’ajouter au
rendement normal escompté du Fonds.

2. Société wallonne de Financement et de Garantie des PME.
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1995 et 2002 et la quasi-stagnation des dépenses totales de R&D. De plus, les cré-
dits destinés à la R&D ont été revus à la hausse par le gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale. Cependant, cette évolution se fait de façon très irrégulière.
Toutefois, dans de nombreux cas, la spécificité de Bruxelles en tant que capitale
complique la comparaison avec d’autres régions et/ou pays d’Europe.

TABLEAU 9 - Tableau récapitulatif pour la Région de Bruxelles-Capitale

Pour la plupart des indicateurs étudiés, la Région flamande obtient un score entre
“ satisfaisant “ et “ bon “ par rapport aux autres pays européens étudiés. La Flan-
dre se caractérise entre autres par une forte intensité des activités R&D au sein des
entreprises, par une population bénéficiant d’un haut niveau de formation, par
une croissance forte de la productivité du travail et par une forte représentation
des industries HT et MHT. La croissance des investissements en R&D et des crédits
publics de R&D constitue la preuve la plus manifeste des efforts que la Région fla-
mande a fournis ces dernières années dans le domaine de la R&D et de
l’innovation.

TABLEAU 10 - Tableau récapitulatif pour la Région flamande

Cela n’empêche qu’il existe également des éléments moins positifs - principale-
ment du côté sortie du système d’innovation - qui pourraient freiner, à terme, le
développement des activités économiques. C’est ainsi que le nombre de nou-
veaux ingénieurs et de scientifiques, la participation à la formation tout au long
de la vie, l’évolution de l’activité en matière de brevets, la représentation des
branches de haute technologie, l’entrepreneuriat et l’offre de capital d’amorçage
formel et informel sont autant d’éléments dont le score varie de “ moins
satisfaisant “ à “ insuffisant “ dans le contexte européen.

TABLEAU 11 - Tableau récapitulatif pour la Région wallonne

Points forts Points faibles

- Niveau de formation de la population 
- Niveau de productivité du travail
- Représentation des services de haute technologie
- Publications scientifiques

- Dépenses R&D des entreprises
- Crédits publics à la R&D

- Entrepreneuriat
- Offre de capital à risque early stage

Points forts Points faibles

- Niveau de formation de la population 
- Niveau de productivité du travail
- Personnel R&D des entreprises
- Intensité R&D totale
- Dépenses R&D des entreprises
- Croissance des crédits publics de R&D

- Représentation des industries HT et MHT dans l’emploi et dans la 
valeur ajoutée brute

- Participation à la formation tout au long de la vie
- Scientifiques et ingénieurs nouvellement diplômés
- Entrepreneuriat
- Offre de capital à risque early stage
- Représentation des services de haute technologie dans la 

valeur ajoutée brute

Points forts Points faibles

- Niveau de formation de la population 
- Niveau de productivité du travail
- Dépenses R&D des entreprises
- Croissance des crédits publics de R&D

- Participation à la formation tout au long de la vie
- Scientifiques et ingénieurs nouvellement diplômés
- Activité en matière de brevets
- Entrepreneuriat
- Offre de capital à risque early stage
- Représentation des branches de haute technologie dans l’emploi
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Vu la forte intensité des activités R&D au sein des entreprises, l’augmentation des
crédits publics de R&D ainsi que le niveau de formation relativement élevé de la
population, on peut qualifier le côté entrée du système d’innovation de la région
wallonne de relativement favorable. Parmi les éléments moins positifs du côté en-
trée, susceptibles d’hypothéquer le développement futur du système
d’innovation, figurent l’afflux insuffisant de scientifiques et d’ingénieurs diplô-
més et la participation limitée à la formation tout au long de la vie. Malgré
l’évaluation relativement positive du côté entrée, le score pour le côté sortie du
système d’innovation varie entre peu satisfaisant et faible. En ce qui concerne
l’activité en matière de brevets, la représentation des branches de haute technolo-
gie et l’entrepreneuriat, la Région wallonne affiche un écart par rapport à la
moyenne européenne qui varie entre grand et très grand. Depuis quelques an-
nées, une tendance plus favorable se dessine néanmoins pour le système
d’innovation wallon, grâce notamment à divers programmes des pouvoirs pu-
blics. On constate par exemple une augmentation de l’intensité des activités R&D

des entreprises, soutenue par une croissance des crédits publics à la R&D. Malgré
ce mouvement de rattrapage, la Région wallonne reste sous la moyenne euro-
péenne dans de nombreux domaines relatifs au système d’innovation. Pour la
Région wallonne, il faut tenir compte des liens étroits qu’elle entretient, du point
de vue de la base de connaissance, avec la Région de Bruxelles-Capitale à travers
notamment la Communauté française. Ces liens s’expliquent par les interactions
de la Wallonie avec la communauté universitaire francophone à Bruxelles. Par
contraste, les interactions de la Région flamande avec la communauté universi-
taire néerlandophone à Bruxelles revêtent une moindre importance.

Vu le manque de données régionales concernant, d’une part, les accords de coo-
pération dans le domaine de l’innovation et, d’autre part, le transfert et
l’application de la recherche et de l’innovation, on ne peut que donner une image
globale, au niveau belge, de ces deux éléments fondamentaux du système d’inno-
vation. Etant donné que, dans l’ensemble, le transfert des technologies et la
valorisation de la R&D constituent des maillons plus faibles du système d’innova-
tion, il faudra sans aucun doute y penser sans relâche lors des futures initiatives
politiques dans ce domaine. En effet, le plus grand impact de l’innovation et de
la R&D sur la croissance économique et sur l’emploi passe par un transfert de
technologies entre les personnes qui développent les connaissances et celles qui
les utilisent. En plus de promouvoir la conclusion d’accords de coopération avec
des partenaires externes en vue de réaliser des projets d’innovation, il est néces-
saire de renforcer le transfert des informations visant l’innovation à la fois entre
les entreprises elles-mêmes et entre les entreprises et les centres de recherche.
L’utilisation des résultats des recherches effectuées dans les universités et les éco-
les supérieures en tant que source d’information pour les activités d’innovation
au sein des entreprises a été très limitée jusqu’à présent. En ce qui concerne le fi-
nancement de l’innovation et l’entrepreneuriat, les données disponibles sont, une
fois encore, presque exclusivement nationales. Ces données font apparaître qu’en
Belgique, les investissements en capital risque qui concernent les premiers stades
de développement des activités des entreprises sont passés en dessous du niveau
de l’UE des 15, suite à l’aversion accrue au risque de la part des fournisseurs de
capital à risque. 

Malgré les écarts régionaux spécifiques qui existent en matière d’innovation et de
R&D, on peut relever un certain nombre de caractéristiques communes à l’ensem-
ble des régions belges :

- Forte représentation “ étrangère “ dans les efforts en matière de R&D et
dans les activités de brevet des entreprises ;
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- Rôle limité des organismes publics de recherche dans la capacité de
recherche totale ;

- Niveau d’instruction élevé ;
- Participation limitée à la formation tout au long de la vie ;
- Faible afflux de scientifiques et d’ingénieurs nouvellement diplômés ;
- Manque d’entrepreneuriat et de capital d’amorçage formel et informel.

Si les régions belges veulent rester au sommet européen en matière d’innovation
et de R&D, ou si elles veulent réduire le fossé qui les sépare de ce sommet, elles
doivent toutes trois continuer à intensifier leurs efforts, les axer tant sur le volet
entrée que sur le volet sortie du système d’innovation, et donner à ces efforts un
caractère structurel. Il faut savoir en effet que les autres pays européens conti-
nuent de leur côté à multiplier les efforts centrés sur les différents pôles de
compétence du système d’innovation. Les indicateurs examinés montrent en par-
ticulier que toutes les régions belges disposent encore d’une large marge de
manœuvre pour renforcer leur capacité de valorisation de l’innovation et de la re-
cherche. Compte tenu tant de la force spécifique des régions que des évolutions
actuelles au niveau européen, voici les défis qui se posent au niveau régional bel-
ge si l’on veut mettre en œuvre une politique d’innovation scientifique et
technologique cohérente et efficace : (i) donner un caractère structurel aux nou-
veaux efforts des pouvoirs publics en matière d’innovation et de R&D ; (ii)
renforcer le rôle des universités et des autres institutions de recherche dans la re-
cherche fondamentale ; (iii) stimuler la valorisation de la recherche fondamentale
et appliquée à finalité économique et sociale ; (iv) renforcer la “ base humaine de
la connaissance “ en assurant un afflux suffisant de personnes techniquement
qualifiées et en accordant plus d’attention à l’apprentissage et à la formation tout
au long de la vie au sein des entreprises ; (v) promouvoir les accords de coopéra-
tion (networking) entre les personnes publiques et privées qui développent les
connaissances et celles qui les utilisent (clustering) ; (vi) promouvoir les transferts
de technologies vers les entreprises peu innovantes ; (vii) renforcer l’entrepreneu-
riat et l’offre de sources de financement externes pour l’entrepreneuriat et
l’innovation, en accordant une attention particulière au capital à risque early sta-
ge. Notons que la plupart de ces défis de politique se retrouvent directement ou
indirectement dans le vaste programme d’action européen en faveur de l’innova-
tion intitulé “ Investir dans la recherche : un plan d’action pour l’Europe “. Les
régions belges ont donc tout intérêt à tenir compte des conclusions de l’Espace
européen de la recherche et à participer pleinement à ses initiatives centrées sur
une meilleure coordination des activités de recherche et sur la convergence des
politiques de recherche et d’innovation au niveau national et au niveau de l’UE.
Lorsqu’il s’agira de traduire les objectifs de politique en mesures concrètes, il con-
viendra de tenir compte des expériences des autres régions et/ou pays, sans pour
autant perdre de vue le cadre régional spécifique et le “ policy mix “ dans sa to-
talité, tant il est vrai que toute bonne pratique dépend du contexte. La clé du
succès réside d’ailleurs bien davantage dans le policy mix que dans telle ou telle
mesure particulière.
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Annexes

ANNEXE 1 - Indicateurs repris dans les diagrammes en toile d’araignée relatifs à la Région de Bruxelles-
Capitale

ANNEXE 2 - Indicateurs repris dans les diagrammes en toile d’araignée relatifs à la Région flamande et à la 
Région wallonne

Indicateur Année Source(s)

Dépenses totales en R&D (% du PIB) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Dépenses R&D des entreprises (% du PIB) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Dépenses publiques en R&D (% du PIB) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Personnel R&D dans les entreprises (% de la population active) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Part de la population (25-64 ans) titulaire d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur

2003 New Cronos, LFS

Participation à la formation tout au long de la vie (% de la population de 
25 à 64 ans)

2003 New Cronos, LFS

Brevets (OEB) par million d’habitants 2002 New Cronos, R&D statistics

Brevets high-tech (OEB) par million d’habitants 2002 New Cronos, R&D statistics

Niveau de productivité du travail (UE15 = 100) 2002 Calculs BFP sur base de New Cronos, National 
Accounts

Emploi dans l’industrie HT et MHT (% du total) 2003 New Cronos, LFS

Emploi dans les services HT (% du total) 2003 New Cronos, LFS

Indicateur Année Source(s)

Dépenses totales en R&D (% du PIB) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Dépenses R&D des entreprises (% du PIB) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Dépenses publiques en R&D (% du PIB) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Personnel R&D dans les entreprises (% de la population active) 2001 New Cronos, R&D statistics ; SSTC

Scientifiques et ingénieurs nouvellement diplômés (% des diplômés 
ISCED 5_6)

2002 New Cronos, Education Statistics

Part de la population (25-64 ans) titulaire d’un diplôme de l’enseigne-
ment supérieur 

2003 New Cronos, LFS

Participation à la formation tout au long de la vie (% de la population de 
25 à 64 ans)

2003 New Cronos, LFS

Brevets (OEB) par million d’habitants 2002 New Cronos, R&D statistics

Brevets high-tech (OEB) par million d’habitants 2002 New Cronos, R&D statistics

Croissance de la productivité du travail (en %, moyenne annuelle) 1995 - 2002 Calculs BFP sur base de New Cronos, National 
Accounts

Emploi dans l’industrie et les services HT et MHT (% du total) 2003 New Cronos, LFS

Valeur ajoutée dans l’industrie et les services HT et MHT (% du total) 2002 OECD, STAN database, INR-ICN 

Indice TEA (en %) 2004 GEM

Capital-risque informel (en %) 2003 GEM
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